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ORDONNANCES SOUVERAINES.  

Ordonnance Souveraine n° 6.163 du 12 décembre 
1977 portant création d'une taxe forfaitaire sur des 
métaux précieux. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution du 17 décembre 1962; 
Vu Notre Ordonnai-tee n° 6.150, du 3 novembre 

1977, renda:it exécutoire l'échange de lettres intervenu 
le 18 juillet 1977 entre. Notre Gouvernement et le Gou-
vernement de la République française; 

Vu la délibératiôn du Conseil de gouvernement en 
date du 23 novembre 1977, qui Nous a été cornmuni-
quée par Notre MiniStre d'État; 

Avons ordonné et Ordonnons 

ARTICLE PREMIER 

I. — LeS ventes de inèt'aux précieux sont Soumises 
à une taxe de 4 p. cent. 

Il. — La taxe est supportée par le vendeur. Elle est 
versée par l'intermédiaire eorticipant à la transaction 
ou, à défaut, par l'acheteur, dans les trente jours et 
sous lés mêmes garanties qu'en Matière de taxes sur le 
chiffre d'affaires. 

La taxe n'est pas perçue lorsque le vendeur fait 
commerce des métaux précieux, à titre professionnel. 

III. — L'exportation, autre que temporaire, est as-
similée de plein droit aune vente; la taxe est versée par 
l'exportateur lors de l'acCortipliSSement des fortrialités 
douanières. 

Ces règles ne sont pas aplilicables si le proprétaire 
des métaux préciettx n'a pas à Monaco sa résidence 
habituelle et si l'acquisition a été effectuée auprès 
d'un professionnel installé en Principauté ou a donné 
lieu au paiement de la taxe. 

Il en est de même lôrSque le propriétaire des mé-
taux précieux expôrtés, n'ayant Pas à Monaco sa rési-
dence habituelle, est en mesure de'justifier d'une im-
portation antérieure. 

ART. 2. 
Les redevables de la taxe prévue à l'article premier 

doivent déposer dans les trente jours de la verne, ou 
dans les délais prévuS pour les déclarations de chiffre 
d'affaires, une déclaration en double exemplaire con-
forme au modèle établi par l'Administration. 

Les réclamations sont présentées, instruites et ju-
gées comme en matière de taxes sur le chiffre d'affai-
res. 

ART. 3. 
Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Servi-

ces Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exéCution de la présente Oitionnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dôuze dé-
cembre mil neuf cent soixante-dix-sept. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

I3LANCHY. 
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Ordonnance Souveraine n° 6.164 du 12 décembre 
1977 autorisant un Consul Général honoraire à 
exercer ses fonctions dans la Principauté. 

RAINIER III 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Commission Consulaire en date du 22 juin 
1977, par laquelle S.E. M. le Président de la Républi 
que de Panama a nommé Mine Hélène ROLLET-
MORAZZANI Consul Général honoraire de Panama 
Monaco; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Mme Hélène ROLLET-MORAZZAN1 est autorisée à 
exercer les fonctions de ConSul Général honoraire de 
la République de Panama à Monaco et il est ordonné 
à Nos Autorités administratives et judiciaires de la re-
connaître en ladite qualité. 

Notre Secrétaire f'État, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre PalaiS à Monaco, le douze dé-
cembre mil neuf cent soixante-dix-sept. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

P. BLANCHY, 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services Ju-
diciaires; 

Notre Conseil de la Couronne entendu; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Le sieur Carlo Rossi, né le 21 janvier 1917 à Saud-
co (Italie) et la Dame Teresina, Onesta, Rosa SALVO-
DI, son épouse, née le 30 janvier 1921 à Paratico (Ita-
lie), sont naturaliséS monégasques. 

Ils seront tenus et réputés comme tels et jouiront 
de tous les droits et prérogatives attachés à Cette quali-
té, dans les conditions prévues par l'article 21 du Code 
civil. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chacim en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Nôtre Palais à Monaco, le douze dé-
cembre mil neuf cent soixante-dix-sept. 

RAINIER. 
Par le Prince 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État 

P. BLANCHY. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Ordonnance Souveraine n° 6.165 du 12 décembre 
1977 portant naturalisations monégasques. 

RAINIER III 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu les requêtes qui Nous ont été présentées par le 
Sieur Carlo Rossi et la Daine Teresina, Onesta, Rosa 
SA VOLD1, son épouse, tendant à leur admission parmi 
Nos Sujets; 

Vu la Constitution du 17 décembre 1962; 
Vu les articles 9 et 21 du Code civil; 
Vu l'article 25 $ 2 de l'Ordonnance organique du 9 

mars 1918; 
Vu Notre Ordonnance n° 403, du 15 mai 1951, 

modifiée par Nos Ordonràrices n° 480; du 20 no 
vembre 1951 et n' 4.579, du 5 novembre 1970; 

Arrêté Ministériel n° 77-456 du 25 novembre 1977 au-
torisant la compagnie d'assurances dénommée 
« La Défense Automobile et Sportive » à étendre 
ses opérations en Principauté, 

Nous, Ministre'd'État de la Principauté, 
Vu la, demande présentée par là sOclété d'assurances dénommée 

« La DeérI'Autcrnabhe et Spoitive »dont le siège est au Mans 
(Sarthe) 34, place de la République; 

Vu la Loi n° 609 du II avril 1956; 
Vu l'Ordonnance Souveraine ,n° 3401 en date du 19 aoilt 1963 

rendant exécutoire la Convention relative à la régletnetitation des 
assurances signée e Paris le 18 Mai 113; 

Vu l'Ordonnance Souveraine te 417'8 eti date du 12 décembre 
1968; 

Vu les Arrêtés Ministériels n° 69-323 du 3 novembre 1969 et 
75/504 du 5 décettbre 1915; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 23 
novembre 1977; 
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Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
La société dénommée « La Défense Automobile et Sportive » 

est autorisée à pratiquer les opérations d'assurances des branches 
Crédit et Caution visées aux numéros 14 et 15 de l'article R.321-1 du 
Code Français des Assurances. 

ART. 2. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Écono-

mie est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-cinq no-
vembre mil neuf cent soixante-dix-sept. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT-MLEUX: 

Arrêté Ministériel n° 77-471 du 6 décembre 1977 por-
tant ouverture d'un concours en vue du recrute-
ment de trois professeurs d'italien dans les établis-
sements scolaires. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la Loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonction-

naires de l'État; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement, en date du 21 
septembre 1977; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert un concours en vue du recrutement de trois profes-
seurs d'italien dans les établissements scolaires. 

ART. 2. 
Les candidats à ces emplois devront remplir les conditions sui-

vantes : 
— être de nationalité monégasque; 
— être titulaire de la licence d'enseignement d'italien, 
— avoir exercé les fonctions d'enseignant d'italien dans un 

établissement d'enseignement public de la Principauté dès la rentrée 
scolaire 1972. 

ART. 5. 
Le jury de concours sera composé comme suit 

MM, Georges GRONDA, Directeur de la Fonction Publique, Prési-
dent; 

ou René STEFANELLI, Adjoint à la Direction de la Fonction Pu-
blique, 
Jean-Claude MICHEL, Secrétaire au Département de l'Inté-
rieur, 

Mine Marguerite ZILLIOX-PONTANA, SOUS-Directeur Honoraire à 
la Directiôn de l'Éducation Nationale, de la JeunesSe et des Sports; 

M. Raymond XHROUET, Professeur bi-admissible à l'agrégation 
d'italien, 

M. Guy MAGNAN, Profesettr Technique d'enseignement profes• 
sionnel, représentant les fonctionnaires. 

A nT.6. 
Les nominations interviendront dans les conditions prévues par 

l'Ordonnance du 30 mars 1865 sur le serment des fonctionnaires et 
la Loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires. 

ART. 1. 
M. le Secrétaire Général du Ministère d'État et M. le Directeur 

de la Fonction Publique Sont chargés, chacnn en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le six décembre 
mil neuf cent soixante-dix-sept. 

Le Ministre d'État 
A.SAINT-MLEUX. 

Arrêté Ministériel n° 77-472 du 6 décembre 1977 por-
tant ouverture d'un concours en vue du recrute-
ment d'un professeur d'allemand dans les établis-
sements scolaires. 

Nous, Ministre d'État de la principauté, 
Vu la Loi ne 975 du 12 ju'illet 1975 portant statut des fonction-

naires de l'État; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement, en date du 21 

septembre 1977; 

Arrêtons 

ART. 3. 
Les candidats devront adresser à la Direction de la Fonction 

Publique, dans un délai de huit jours, à compter de la publication 
du présent Arrêté au « Journal dé Monaco », un dossier compre-
nant : 

— une demande sur timbre, 
— deux extraits de i'acte de naissance, 
— un certificat de nationalité, 
— un certificat de bonneg vie et moeurs, 
— un extrait du casier judiciaire, 
— une copie certifée conforme du diplôme exigé. 

ART. 4. 
Le concours aura lieu sur titres et références.  

ARTICLE PREMIER. 

il est ouvert un concours en vue du
, 
 recrutement d'un professeur 

d'allemand danS les établissements kolaires. 

ART, 2. 
Les candidats à cet emploi devront remplir les conditions sui- 

vantes : 
— être de nationalité monégasque; 
— être titulaire de la lience d'enseignement d'allemand, 
— avoir exercé les fonctions d'enseignant d'alierhand dans un 

établissement d'enseignement public dé la Principauté dès la rentrée 
scolaire 1972. 
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ART. 3. 
Les candidats devrOnt adreSSer à la Direction de la Fonction 

Publique, dans un délai de huit jours, .à cOMPter de la publication 
du présent Arrêté au « Journal de Monaco »; un dossier compre-
nant : 

— une demande sur timbre, 
— deux extraits de l'acte de naissance, 
— un certificat de nationalité, 
— un certificat de bonnes vie et moeurs, 
— un extrait du casier judiciaire, 
— une copie certifiée conforrne du diplôme exigé. 

ART. 4. 

Le concours aura lieu sur titres et références. 

ART. 5. 
Le juryde concours sera composé comme suit : 

MM. Georges GRINDA, Directeur de la Fonction Publique Prési-
dent, 

ou René STEFANELLI,AdjOint à la Direction dé la Fonction Pu-
blique, 
Jean-Claude Mictin,Secrétaire au Département de l'Inté-
rieur, 
Pierre C6NEDERA, Proviseur du Lycée Albert ler, 
Armand ZWILLER, Professeur agrégé d'allemand, 
Guy MAGNAN,PrOfeSSeur technique d'enseignement profes-
sionnel, représentant les fonctionnaires;  

ART. 6. 
La nomination interviendra dans les conditions prévues par 

l'Ordonnance du 30 mars 1865 sur le serment des fonctionnaires et 
la Loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires. 

ART. 7. 
M. le Secrétaire Général du Ministère d'Etat et M. le Directeur 

de la Fonction Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerte 
de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le six décembre 
mil neuf cent soixante-dix-sept. 

Le Ministre el'État : 
A. SAINT-MLEM 

Arrêté Ministériel n° 77-473 du 6 décembre 1977 por-
tant ouverture d'un concours en vue du recrute-. 
ment d'un professeur de musique dans les établis-
sements scokires. 

Nous,Ministré d'État de la Principauté, 
Vu la Loi n°,975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonction-

naires de l'État; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement, en date du 21 

septembre 1977; 

Arrêtons t 

ARTICLE PREMIER. 

, 
H est ouvert un concours en vue du recrutetrierit d'Un profeSseur 

de musique dans les établissements scolaires. 

ART. 2. 
Les candidats à cet emploi 'déVront remplir les conditionS sui-

vantes 
-- être de nationalité monégasqtre; 
— être titulaire du Certificat d'aptitude à l'éducation musicale -

le" Partie -, 
— avoir exercé les fonctions de chargé d'enseignement de musi-

que dans un établissement d'enseignernent public de là Principauté 
pendant une année au moins. 

ART. 3.. 
Les candidats deVront adresser à la Direction de la Fonction 

Publique, dans un délai de huit jours, à compter de la publication 
du présent Arrêté au « Journal de Monaco », un &m'et compre- 
nant 

-- une demande sur timbre, 
-- deux extraits de l'acte de naissance, 
— un certificat de nationalité, 
-- un certificat dé bonnes vie et moeurs; 
— un extrait du Casier judiciaire. 
— 'une copie certifiée conforme du• diplôme exigé. 

ART. 4. 

Le concours aura lieu sur titres et références. 

ART. 5. 
Le jury de concours sera composé comme suit : 

MM. Georges GRINDA,Directeur de la Fonction Publique, Prési 
dent, 

ou René STEFANELLI, Adjoint à là Direction de la Fonction Pu-
blique, 

Jean-Claude MICHEL, Secrétaire au Département de P Inté-
rieur, 
Antoine BATTAIN/, Chef du Service des Affaires Culturelles, 
Fernand BERTRAND, Directeur de l'Académie de Musique 

Rainier III. 

Guy MAGNAN, Professeur technique d'enseignement profes-
sionnel, représentant les fonctionnaires. 

ART. 6. 
La nomination interviendra dans lés cOndltiOns prévues par 

l'Ordonnance du 30 mars 1865 sur le serment des fonctionnaires et 
la Loi 	915 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires. 

A Rt.1. 

M, le Secrétaire Général du Ministère d'Atm et M. le ,Directeur 
de la Ponction Publique sont chargés, chacun én ce qui le concerne 
de l'exécution du présent Ariêté. 	• 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le six décembre 
mil neuf cent soixante-dix-sept. 

Le Ministre d'État 
A. SAINT-MLEUX. 



1066 	 JOURNAL DE MONACO 	 Vendredi 16 Décembre 1977 

Arrêté Ministériel n° 77-474 du d décembre 1977 por-
tant ouverture d'un concours en vue du recrute-
ment d'un professeur de dessin dans les établisse-
ments scolaires. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la Loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonction-

naires de l'État; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement, en date du 21 

septembre 1977; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

ll est ouvert un concours en vue du recrutement d'un professeur 
de dessin dans les établissements scolaires. 

ART. 2. 

Les candidats e cet emploi devront remplir les conditions sui-
vantes 

— être de nationalité monégasque; 
- eue titulairedu.diplôme National des Beaux-Arts, 
— avoir exercé les fonction dé chargé d'enseignement dé dessin 

dans un établissement d'enseignement public de la Principauté pen-
dant une année au moins. 

ART. 3. 

Les candidats devront adresser à la Direction de la Fonction 
Publique, dans un délai de huit jours, à compter de la publication 
du présent Arrêté au « Journal de Monaco », un dossier compre-
nant : 

— une demandé sur timbre, 
— deux extrait; de l'acte de naissance, 
— un certificat de nationalité, 
— un certificat de bonnes vie et moeurs, 
— un extrait du casier judiciaire, 
— une copie certifiée conforme du diplôme exigé. 

ART. 4. 
Le concours aura lieu sur titres et références. 

ART. 5 
Le jury de concours sera composé comme suit : 

MM. Georges. GinNtm,Directeur de la fonction Publique, Prési-
dent, 

ou René STEFANELLI, Adjoint à la Direction de la Fonction Pu-
blique, 
Jean-Claude MicitEt.. Secrétaire au Département de l'Inté-
rieur, 
Antoine BArTAINI,Chef du Service des Affaires Culturelles, 
Jearl-Clatide AVAUL'LEE, Professeur certifié d'éducation ar-
tistique, 

Guy MAGMN,Professeur technique d'enseignement profes-
sionnel, représentant les fonctionnaires, 

ART. 6. 
La nomination interviendra dans les conditions prévues par 

l'Ordonnance du 30 mars 1865 sur le serment des fonctionnaires et 
la Loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant Statut des fonctionnaires. 

Ma. 7. 
M. k Secrétaire Général du Ministère d'État et M. le Directeur 

de la FonetiOn Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du GouVernement, le six décembre 
mil neuf cent soixante-dix-sept. 

Le Ministre d'État : 
A SAINT.MLEIX. 

Arrêté Ministériel n° 77-475 du 6 décembre 1977 por-
tant ouverture d'un concours en vue du recrute-
ruent d'un assistant d'italien dans les établisse-
ments scolaires. 

Nous,Ministre d'État de la PrinciPauté, 
Vu la Loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonction-

naires de l'État; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 21 

septembre 1977; 

ArrêtonS 

ARTICLE PREMIER.. 

IL est ouvert un concours en vue du recrutement d'un assistant 
d'italien dans les établissements scolaires, 

ART. 2. 

Les candidats à cet emploi devront remplir les conditions sui-
vantes : 

— être de nationalité rnohégasque, 
— avoir exercé les fonetions d'assistant d'italien dans un éta-

blissement d'enseignement public dans la Principauté avant la ren-
trée scolaire 1972. 

ART. 3. 
Les candidats devront adresser à la Direction de la fonction 

Publique, dans un délai de huit jours; â Compter dé la publication 
du présent Arrêté au « Journal de Monaco » un dossier compre-
nant 

— une demande Sur timbre, 
--- deux extraits de l'acte de naissance, 
— un certificat dé nationalité, 
— un certificat de bonnes vie et niceurs, 
— un extrait du casier judiciaire. 

ART. 4, 
Le concours aura lieu sur titres et références. 

Att-r. 5. 
Le jury de concours sera composé comme suit 

MM. Georges GRIMM. Directeur de la Fonction Pulicite, Prési-
dent, 

OU René STEFANaLt, Adjoint à la Direction de ,  la Fonnion Pu-
blique, 
Jean.,Claude MICHEL, Secrétaire au Département de l'Inté-
rieur, 
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Mme Marguerite Zit.t.tox-FoNTANA, sous-directeur honoraire à la 
Direction de l'Éducation Nationale, de la Jeunesse et des 
Sports; 

MM. Raymond XXROUÉT, Professeur bi-adniiSsible à l'agrégation 
d'italien, 
Guy MAGNAN. F'rofesseur technique d'enSeignement profes-
sionnel, représentant les fonctionnaires. 

ART. 6. 
La nomination interVieridra dans les conditions prévues par 

l'Ordonnance du 30 mars 1865 sur le serment des fonctionnaires et 
la Loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires. 

ART. 7. 
M. le Secrétaire Général du Ministère d'État et M. le Directeur 

de la Fonction Publique sont ehargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le six décembre 
mil neuf cent saixante-dix-sept. 

Le Ministre d'État 
A. SAINT-MIEUX. 

Arrêté Ministériel n° 77476 du 6 décembre 1977 por-
tant ouverture d'un concours en vue du recrute-
ment d'une institutrice dans les établissements sco-
laires. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la Loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonction-

naires de l'État; 
Vu la délibération du Conseil de Gouve-nernent, en date du 21 

septembre 1977; 

Arrêtons :  

Jean-Claude MICHEL, Secrétaire au Département de Pinté-
rieur, 

Mme Jacqueline BIANCIII,ConStillépédagbgique, 
MM. le T.C.F. Michel FAGES; Directeur de l'École Primaire Saint-

Charles,  
JacqueS GAGGINO; SciliS-DiréctetIi dé l'Annexe Primaire du 
Lycée Albert le, représentant les fonetionngires. 

ART, 6. 
La nomination interviendra dans les conditions prévues par 

l'Ordonnance du 30 stars 18E5 sûr le serment dès fonctionnaires et 
la Loi n° 975 du 12 jtiillét 1915 portant statut deS fonctiOnnaires. 

ART. 7. 
M. le Secrétaire Général du MiniStère d'État ét M. le Directeur 

de la Fonetion Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le 6 décernbre 
1977. 

Le Miitisfré«d'État : 
A. SitINT.MLÉtix: 

Arrêté Ministériel n° 77-477 du 6 décembre 1977 por- 
tant ouverture d'un concours en vue 	recrute- 
ment d'une aide maternelle dans les établissements 
scolaires. 

Nous, Ministre d'État dela Principauté, 
Vu la Loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonction-

naires de l'État : 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement, en date du 21 

septembre 1977; 

Arrêtons : 
ARTIct F. PREMIER. 

Il est ouvert un concours en vue du recrutement d'une institutri-
ce dans les établissements scolaires. 

ART. 2. 

Les candidates à cet emploi devront remplir les conditions sui-
vantes : 

— être de nationalité monégaSque, 
— être titulaire du C.A.P. d'instituteur. 

ART. 3. 
Les candidates devront adresser à la Direction de la Fonction 

Publique, dans un délai de huit jours, à compter de la publication 
du présent Arrêté au « Journal de Monaco », un dossier compre-
nant : 

— Une demande sur timbre, 
— deux extraits dé l'acte de naissance, 
— un certificat de nationalité, 
— un certificat de bonnes vie et moeurs, 
— un extrait du casier judiciaire, 
— une copie certifiée conforme du diplôme exigé. 

ART. 4. 
Le concours aura lieu sur titres et références, 

ART. 5. 
Le jury de concours sera composé canitie suit 

MM. Georges GRIMM, Directeur de la Fonction Publique, Prési-
dent, 

ou René STEI:ANELLI, Adjoint à la Direction de la Fonction Pu-
blique, 

ARTICLE PREMIER. 
Il est ouvert un concours en vue du recrutement d'une aide-

maternelle dans les établissements scolaires. 

ART. 2. 

Les candidates à cet emploi devront remplir les conditions sui-
vantes. 

— être de nationalité monégasque, 
— avoir exercé jes fonctions d'aide maternelle dans un établis-

sement d'enseignement public de la Principauté pendant une année 
au moins. 

ART. 1 

Les candidates devront adresser à la Direction de la Fonction 
Publique, dans un délai de huit, jourS, à compter de la publication 
du présent Arrêté au « Journal de Monaco », un dossier eompre-
nant 

— une demande sur timbre, 
— deux extraits de l'acte de naissance, 

un certificat de nationalité, 
— un certificat de bormcs vie et moeurs, 
— un extrait du casier judiciaire, 

ART. ,  4, 
Le concours aura lieu sut titres et références. 

ARt 
Le jury de concours sera composé eomnie suit : 

MM. Georges GRINDA, Directeur de la Fonction Publique, Prési-
dent, 
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ou René STEFANELLI. Adjoint à la Direction de la Fonction Pu-
blique, • 
Jean-Claude MICHEL, Secrétaire au :  Département de P Inté-
rieur, 

Mmes Jacqueline 131ANCH1, Conseiller Pédagogique, 
Janine SCARLOT, Directrice de l'Établissement préscolaire 
Bosio, 
Adrienne PASTORELLY, aide-maternelle, représentant les 
fonctionnaires. 

ART. 6. 
La nomination interviendra dans les conditions prévueS par 

l'OrdonnanCe du 30 mars 1865 sur le serment des fonétionnairés et 
la Loi n° 975 du 12 juillet 1915 portant statin des fonctionnaires. 

ART. 7. 
M. ie Secrétaire Général du Ministère d'État et M. le Directeur 

de la Fonction Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exéeution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le six déCembre 
mil neuf cent soixante-dix-sept. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT-MIEUX. 

Arrêté Ministériel n° 77-478 du 6 décembre 1977 por-
tant ouverture d'un concours en vue du recrute- 
ment d'un attaché d'intendance dans les établisse-
ments scolaires. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la Loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonction-

naires de l'État; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement, en date du 21 

septembre 1977; 

Arrêtons  

ARr. 5; 
Le jury de concours sera cOmpoSé comme suit : 

MM. Georges GRINDA, Directeur de la Fonction Publique, Prési-
dent, 

ou René STEFANELLI, Adjoint e la Direction de la Fonction Publi-
que 
Jean-Claude Mictuir, Secrétaire att Département de l'inté-
rieur, 
André VATItICAN, Adjoint à la Direction de l'Éducation Na 
tionale, de la Jeunesse et des Sports, 
Pierre ÇPNEDERA, PrOVieilr du Lycée Albert i", 
Guy IVIÀëlivAN, Professeur technique d'enseignement profes-
sionnel, représentant les fonctionnaires. 

ART. 6. 
La nomination interviendra dans les, conditions prévues par 

l'Ordonnance du 30 mars 1865 stir lé serment dis fonctionnaires et 
la Loi ti° 975 du 12 juillet 1915 partant statut des fonetionnaires. 

An. 1. 
M. le Secrétaire Général du Ministère d'État et M. le Direéteur 

de la Fonction Publique sont changés, chaeun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel dû Gouvernement, le six décembre 
mil neuf cent soixante-dix-SePt.• 

Arrêté Ministériel n° 77-179 du 6 décembre 1977 por-
tant ouverture d'un concours en vue du recrute-
ment d'un garçon de bureau dans les établisse-
ments scolaires. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu ,  la Loi n° 915 du 12 juillet 1915 portant statut des fonction-

naires de l'État; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement, en date du 21 

septembre 1917; 

Le itlittislie d'État : 
A. SAINT-MLEUX. 

Arrêtons ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert un concours en vue du recrutement d'un attaché 
d'intendance dans les établissements scolaires. ARTICLE PREMIER. 

ARTICLE 2. 

Les candidats à cet emploi devront remplir les conditions sui-
vantes 

— être de nationalité monégasque, 
— avoir exercé les fonctions d'attaché d'intendance dans un 

établissement d'enSeignement public dé la Principauté pendant une 
année au moins. 

ART. 3. 
Les candidats devront adresser à la Direction' de la Fonction 

Publique, dans un délai de huit jours, à dompter de la' publication 
du présent Arrêté au « knierial de Monaco », tin dossier compre-
nant : 

— une demande sur timbre, 
— deux extraits de l'acte de naissance, 
— un certificat de nationalité, 
— un certificat de bénnes vie et moeurs, 
— un extrait du casier judiciaire. 

ART. 4. 
Le concours aura lieu sur titres et références. 

Il est ouvert un concours en vue du recrutement d'un garçon de 
bureau dans les établissements scolaires. 

MT. 2. 
Les candidats à cet emploi devront remplir les conditions sui-

vantes : 
— 	être de nationalité monégasque, 

- 	

avoir exercé les fonctions de garçon de bureau pendant une 
année au moins; 

AR'T. 3. 
Les candidats devront adresser à la Direction de la Fonction 

Publique, dans un délai de 8 jours, à compter de la publication du 
présent Arrêté au ‹k journal de Monaco » un dossier coMprenant : 

-- une demande sur thnbre, 
— deux extraits de l'acte d< naissance, 
— un certificat de nationalité,. 
-- un certificat de bonnes vie et moeurs, 
— un extrait du casier judiciaire. 

ART. 4, 
Le condours aura lieu sur flirts et références. 



ART. 7. 
M. le Secrétaire Général du Ministère d'État et M. le Directeur 

de la Fonction Publique, sont chargés, chacun èn ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le six décembre 
mil neuf cent soixante-dix-sept. 	

Le itlIHisfre d'Étai 
A. SAINTAVILEUX, 

Arrêté Ministériel n° 77-480 du 2 décembre 1977 con-
voquant le Collège Électoral. 

Nous, Ministre (l'État delà Principauté, 
Vu la Constitution du 17 décembre 1962; 

Vu la Loi n° 839 du 23 février 1968 sur les élections nationales et 
communales; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement, en date du 30 
novembre 1977; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 
Le Collège Électoral est convoqué le 15 janvier 1978 à l'effet 

d'élire les 18 membres du Conseil National. 

ART. 2. 
Les opérations électorales se dérouleront à la Mairie de Monaco. 

ART. 3. 
Le scrutin aura lieu, sans interruption; de 8 h à 17 h. Le dépouil 

lement se fera au bureau de vote on les résultats'Sercirit'imnlédiate-
ment proclamés; lesdits résultats seront ensuite >afTiebég a là porte 
de la Mairie. Les résultats; Procès-verbaux et bulletins tihnejiés' se-
ront enfermés dans l'urne et transportés au Ministère d'État où ils 
seront conservés jusqu'à l'expiration du délai prévu pour les récla-
mations. 

ART. 4. 
En cas de ballottage, le second tour de scrutin, aura lieu le 22 jan- 

vier 1978. 	. 

ART. 5: 
M. le Maire est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernertient, le deux décembre 

mil neuf cent soixaite-dix-sept. 
Le Minisire d'Étai 

A. SAINT-Mt.tiuX. 
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ART. 5. 
Le jury de concours sera'  omposé Contrite Suit': 

MM. Georges (J'ilim, Directeur de la 'Fonction Publique, Prési-
dent, 

ou René STETANELLI, Adjoint à la Direction de la Fonction Pu-
blique, 
Jean-Claude MICHEL, Secrétaire au Département de Pinté 
rieur, 
André VATRICAN, Adjoint â la DireCtion de l'ÉduCation Na-
tionale, de la Jeunesse et dés gports, 
Pierre CONÈDERA, ProVisete du Lycée Aibert le, 

Mme Adrienne Nsrokti_t.y, aide-maternelle, représentant les 
fonctionnaires. 

ART. 6. 
La nomination interviendra dans les conditions 'Prévues par 

l'Ordonnance du 30 mars 1865 sur le serment des fonetionnaires et 
la Loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires. 

ARRÊTÉ DE •LA DIRECTION 
DES SERVICES JUDICIAIRES 

Arrêté n° 77-9 du 12 décembre 1977 portant nornina-
tion d'un avocat stagiaire. 
Le Directeur des Services Judiciaires dé la Principàuté dé Mona- 

co; 
vu les articles 2 4, 5, 29 et 49 de l'Ordonnance du 9 déceinbre 

1913, modifiée par l'Ordonnance Souveraine n° 3.012 du 11 juillet 
1963, et par la loi n° 795 du 17 Minier 1966; 

Vu l'Ordonnance Sotiveraine N° 3.593 du 8 juin 1966; 
Vu l'article 4 de l'Ordonnance du 9 mars .19'18; 
Vu la Consultation du Conseil de I'drdre des Avocats-

défenseurs et Avocats"Près la Cour d'Appel; 
Vu les avis du Premier" Président de la' Cour d'APpel et du Pro-

cureur Général; 
Arrêté : 

PRL!IIWR. 
Monsieur SANGRSR(110 Frédéric, Ange, Dominique; est nommé 

Avocat à la Cour d'Appel. 
ART. 2. 

Monsieur SANUORWO sera inscrit dans la troisième section (avo-
cats stagiaireS) du Tableau prévu par l'article 49 de l'Ordonnance 
du :9 déCenibre 1913 tel, que modifié par l'Ordonnance Souveraine 
n° 3.012 clu 12 juillet 1963. 

Atm. 3. 
Le procureur Général près la Cour d'Appel est chargé ce l'exé-

cution du présent Arrêté. 
Fait à lvlonaco, au Palais de Justice, le douze décembre mil neuf 

cent soixante-dix-sept. 
Le Directeur des Séfviées Judiciaires : 

L. ROMAN. 

Arrêté n° 77-10 du 12 décembre 1977 établissant la lis-
te-des arbitres prévue par la loi n° 473 du 4 mars 
1948. 

Le Directeur deS Services Judiciaires de la Principauté de Mona-
co; 

Vu la loi le 473 du 4 mars 1948, relative a la conciliation et l'ar-
bitrage des conflits collectifs du travail, modifiée par la loi n° 816 
du M janvier 1967; 

Vu l'avis de Son Excellence le Ministre d'État; 

Arrête 

application desdisposition$ de l'article 7 de la,loi U° 473 du 4 
mars i48, susvisée, la. liste sur laqUelle' seront choisis les arbitres 
désignés d'office èst établie ainsi 'qu'il suit pour l'année 1918 
MM. Ange ACILIARI31, Çhef du Service de la Caisse Autonome des 

Retraites, 
Ramon 13ADIA, Çornmerçant, 
Louis BLANCHI, eDireÇf4ILd,t1 Tourisme et des Congrès, 
Célestin Borlui 'Retraité  
dedrgeS•13OftelitiNt, Directeur du Budget et du Trésor, 
Max litkbust, Piésident'151récteur üenéral de la Soclète mô-
négasque d'Assainissement,'  
Louis CARAVEI Contrôleur Général des DépenSes, , 
Georges Choya: Lf(), Directeur dé la Société Mônégasque des 

Lours';Constant Cgont-ro,.Notaire, 
Jacques FERREYROLLIS; .Hôtelier, 
GeorgeS GAIA", AdJoint des Cadres au Bureau'du Personnel 
du Centre Hospitalier Princesse Grace, 
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Emile GAZILLI_O, Directeur de l'Office des Téléphones, 
Maurice GAZIELI.O; Directeur du Centre HoSpitalier Princes 
se Grace, 
Georges GRINUA; Directeur de la ForictiCin Publique, 
Marc LANZt4tiNti Directein'de l'Habitat, 
Robert MARCtill0 Ingénieur-Conseil, 
Jean MtiZzANA, Di -ecteur de la Banque NatiOnale de Paris, 
André MORRA, Clerc dé Notaire, 
René NovELLA Directeur de l'Éducation Nationale, de la 
jeunesse et des sports, 
Roger (»Le:CHIA, Expert-Cenplable, 

MM. Tony Pk:rTAVINO, ÈrnploYé de Banque, 
Jean RAIMIWR1, Directeur du Contentieux et dés Études Lé 
gislatives, 
René Ric 	MI,EntreOréiieur, 
Ferdinand R tant, Employé d'Assurances, 
Robert SAN1ticiRl, Conseiller de  Gouvernement Honoraire, 
André SCALL1 -I A, Contrôleur des Caisses Sociales, 
Georges VCCCITIONACCL, Directeur du Travail et dé la Main- 
d'oeuvre des Alpes-Maritirnes. 	: 

Fait à Monaco, au Palais de JuStice, le douze décembre mil neuf 
cent soixante-dix-sept. 

Le Directeur des ServiceS Judiciaires 
L. ROMAN. 

ARRÊTÉ MUNICIPAL 

Arrêté Municipal n ° 77-66 du 9 décembre 1977 affec-
tant un fonctionnaire au Service Municipal d'hy-
giène en qualité de Chef de Service. ' 

Nous, Maire de la Ville dé Monaco, 
Vu la Loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation comntuna-

le; 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 421 du 28 juin 1951 constituant 

le statut des fonctionnaires et agents de l'ordre municipal; 
Vu l'Arrêté Ministériel n° 77-443 du 7 novembre 1977 plaçant 

un fonctionnaire en position de détachement. 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIEg 

M. Léon TWAtil), Conservateur-adjoint des Hypothèques, placé 
en position de détachement auprès de l'Administration Céminunale 
par Arrêté Ministériel ri° 17-443 du 7 névernbre 1917, susvisé, est 
affecté au Service Municipal d1-19glène, en qualité de Chef de Ser-
vice. 

Cette mesure prend effet ait 9 décembre 1977. 

ART. 2. 
M. le Secrétaire Générai, Directeur du Personnel des Services 

Municipaux, est chargé de l'application des dispositions du présent 
Arrêté dont Une ampliation a été transmise à S. E. M. le Ministre 
d'État, en date du 9 décembre 1977,  

Monaco, le 9 décembre 1977.. 
Le Maire : 

J.-L. MItuuciN. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTAT 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
DU MINISTÈRE D'ÉTAT 

Codes et lois. — Décisions du Tribunal Suprême. -
Décisions des Tribunaux judiciaires. 

Toute ,la législation et la jurisprudence monégasques se trou-
vent rassemblées dans les volumes suivants : 
-- Les Codes et Lois de la Principauté de Monaco contenant, 
dans 4 volumes, les rubriques suivantes 

— Code ciVil 
— Code de procédure civile 
- Code pénal 
— Code de procédure pénale 
— Code de commerce 
— dOnventiOnS internationales 
— Lois, ordonnances; arrêtés.. 
Prix francô 1032 francs. 

— Le recueil des décisions du Tribunal Suprême de Monaco 
comprenant, en 1 volume 

— Les disPoSitions constitutionnelles, législatives et réglemen-
taires sur l'organisation et le fonctionnement du Tribunal 
Suprême. 

- Les décisions de cette juridiction depuis 1925, assorties, 
parfois, de commentaires. 

Les tables analytiques, alphabétiques et chronologiques. 
Prix franco 130 francs. 

— Le recueil des décisions des Tribunaux jiteliciaiteS de Monaco 
contenant, en 1 volume, les décisions importantes rendues par : 

— La Cour de Révision 
— La Cour d'Appel 
— Le Tribunal dé première instance 
— Le Juge tutélaire 
— Le Juge de paix 
— Le Tribunal du TraVail 
- Les Commissions juridictionnelles diverses. 
Prix franco 350 francs. 

La diffusion de .ces ouvrages, est assurée soit par lès soins de 
la société des « Editions Techniques » - Jurisciasseurs, 123, rue 
d'Alésia Paris Xlsit pour les envois en nombre, soit par ceux 
du « Journal de Monaco », Place de la Visitation - Monaco-
Ville. 

Direction de la FonetiOn Publique. 
A vis de vacance d'emploi relatif à un poste de chef 

de section au Service des Travaux publiés. 

La Direction de la Fonction publique fait connaître qu'un 
emploi 'contractuel de chef de seeliera à la Division du Cortrôle 
technique est vacant au Service des Travaux publics. 

La durée de cet emploi est fixée à S ans, éventuellement 
renowielable. 
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Les candidats à ce poste devront remplir les conditions sui-
vantes : 
— être âgés de 24 ans au moins à la date de publication du pré-
sent avis; 
— être ingénieur diplômé (Écoles centrales ou instituts électro-
techniques ou similaires). 

Une pratique de quelques années en matière de conduite de 
chantiers de génie civil et de V.R.D. serait apPréciée. 

Les candidatures devront être adressées à la Direction de la 
Fonction publique (Monaco-Ville) danS les huit jours de la 
publication du présent avis au « Journal de Monatà », accortipa-
gnées des pièces d'état civil et dès références présentées. 

Conformément à la législation en vigueur, la priorité d'eMploi 
sera réservée aux candidats de nationalité monégasque. 

Alti'. 4, 
Les immeubles pouvant être cédés par appartements sont : 
— Résidence Bel Air 
— Les Caroubiers 
-- Les Mandariniers. 

Peuvent être également vendus les apriarternents que possède 
l'État dans des immeubles en Copropriété. Cette liste pourra être ul-
térieurement complétée si la mise en vente d'autres immeubles ou 
parties d'immeubles domaniaux apparaît opportune. 

Akr. 5.. 
Les acquéreurs seront tenus de verser, à titre d'apport person-

nel, 20 % au moins du prix de l'appartement lors de la signature de 
l'acte de vente. 

ART. 6. 

DÉPARTEMENT DES FINANCES 
ET DE L'ÉCONOMIE 

Direction de l'Habitat 

Règlement relatif d la vente des appartements dépen-
dant d'immeubles domaniaux aux personnes de na-
tionalité monégasque. 

ARTICLE PREMIER. 

Dans le cadre de la politique d'aide à l'accession à la propriété 
en vue de la constitution d'un patrimoine immobilier familial, le 
Gouvernement Princier a décidé de permettre aux pcataires d'ap-
partements dépendant d'iniineubles domaniaux de sè rendre acqué-
reurs de leur logement dans les conditions ci-après définies. 

ART 2. 
Les appartements libres à la location ou rendus vacants par te 

départ de leurs locataires pourront être cédés dans ces mêmes condi-
tions. 

Les conditions supplémentaires suivantes devront en outre, dans 
ce cas, être remplies : 

a) Les acquéreurs ne devront pas être déjà propritaires de biens 
immobiliers à usage d'habitatiOn, tant à Monaco çu'à l'étranger; 
exception étant faite pour'une résidence secondaire. 

b) L'appartement devra être destiné à l'habitation perSonnelle 
de l'acquéreur et correspondre, par son importance, aux besoins 
normaux de logement de ce dernier et de sa famille. 

c) Les ressources mensuelles de l'acquéreur, y compris celles des 
membres dé sa famille, rie devront pas' dépasser, uà plafond fixé, 
pour un couple sans enfant, à 10 fois le salaire mensuel de base de la 
Caisse Autonome  des Retraites. 

Pour les foyers de Composition différente, le plafond de ressour-
ces est calculé en appliquant au plafcind de base ci-dessus les coeffi-
cients suivants, le résultat étant arrondi à la centaine de francs supé-
rieure : 

— Personne seule : 0,72 
— 3 Personnes : 1,24 
— 4 Personnes : 1,44 
— 5 Personnes 1,68 
— 6 Personnes : 1,96 

Ain. 3. 
Les catégories de personnes susceptibles de, bénéficier des pré. 

sentes dispositions sont : 
— les Monégasques chefs de foyer, célibataires, veufs ou divorcés; 
— tes femmes monégasques mariées à un étranger, 

Le paiement du solde du prix s'effectuera par paiements égaux 
échelonnés sur une durée maximale de 20 ans, sans que cétte durée 
puisse être supérieure au temps restant à courir jusqu'à la date à la-
quelle l'acquéreur aura atteint l'âge de 60 ans. Des dérogations 
pourront être accordées à cette %Ife d'âge par décision prise én 
Conseil de Gouvernement, sans que, toutefois, la limite de 65 ans 
puisse être dépassée 

ART, 7. 
Les sommés dont le paiement sera ainsi différé pôrtéront intérêt 

à un taux fixé, pour les personnes mariées ou vivant seules, à 8 % 
l'an. Sans pouvoir être inférieur à 5,25 'vo, ce taux sera réduit de 
1,25 point pour un enfant âgé de moins de 25 ans vivant au foyer et 
de 0,75 point pour les enfants suivants. 

ART. 8. 
L'acquéreur aura la possibilité de se libérer par anticipation du 

paiement des sommes restant dues. 
Les intérêts seront, dans ce cas, recalculés sur la base de la durée 

réelle du crédit. 

ART. 9. 
Les acquéreurs pourront, sur leur cieniandé, bénéficier d'un dif-

féré d'amortissement d'une durée maximale de deux ans. 
Pendant la durée du différé d'amortissement, le paiement des 

intérêts sera seul exigé. Le montant de chacun des versements effec-
tués à ce titre sera égal au Montant global des intérêts calculés sur la 
durée entière du crédit, divisé, selon cué les échéances de paiement 
seront annuelles, trimestrielles ou mensuelles; pàr le nombre-d'an-
nées, de trimestres ou de mois correspondant. 

ART. IC. 
Au cas où l'acquéreur serait défaillant à son obligation de payer 

à son échéance exacte une sotume epelconque faisant partie de la 
fraction du prik stipulée payable à terme, la totalité des sommes res-
tant dues deviendrait immédiatemen: exigible et son recouvrement 
serait pourSuivi par les voies de droit, après sommation demeurée 
infructueuse. 

ART. Il. 
Les acquéreurs bénéficiant de 'facilités dé paiement devront 

souscrire Utt contrat d'assurance les garantissant pèndant la durëe 
du crédit carme les risques décès et invalidité supérieure à 66 % à 
concurrence d'une indemnité au moins égale an montant des 's0111- 
mes restant dues. 	 • 

Ils devront souscrire, en outre, une assurance incendie garantis-
sant la valeur de l'appartement. 

Attr. 1. 
L'Administration prendra en charge les frais et droits occasion-

nés par la vente des appartements su.svisés, à l'exeluSion'deS hono-
raires du notaire qui seront supportés par l'acquéreur, 
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ART. 13. 
L'appartement cédé demeurera'affecté par privilège à la garan-

tie du paiement du SOldedu prix,'S'il y a lieu. InscriPtion dé ce privi-
lège sera prise au profit de l'Administration des Domaines lens de la 
transcription de l'acte de vente. 

Règlement relatif au régime des bonifications d'inté-
rêt accordées par l'État dans le cadre de l'aide à 
l'accession à la propriété et à l'amélioration de 
l'habitat, aux personnes de nationalité monégas-
que. 

ART. 14. 

La vente des appartements susvisés ne pourra être consentie aux 
candidats acquéreurs que si la charge de l'atitortissentent, intérêts 
compris, du crédit susceptible de leur être accordé pour le patentent 
de la fraction du prix.  d'acquisition non réglée'comptant ainsi que, 
le cas échéant, des autres emprunts contractés par les intéressés 
n'excède pas 

— 20 % des ressources annuelles du foyer, lorsque le quotient 
familial dtidit foyer est supérieur ou égal aux 125 centièmes du salai-
re annuel de base de la Caisse Autonome des Retraites; 

— 25 % desdites ressources, lorsque le quotient familial du fo-
yer est commis entre les 125 centièmes et le double de ce salaire de 
base; 

— 33 % de ces mêmeS ressources, lorsque le quotient familial 
du foyerest supérietir au double dudit salaire dé base. 

Le quotient familial est déterminé en divisant la totalité desies• 
sources des personnes composant le foyer pai le nornbre de ces per-
sonnes, le nombre des enfants â charge, au sens des dispositions 
applicables en matière d'allocations familiales, étant pris en compte 
pont-  moitié. 

ART. 15. 
Les acquéreurs d'un appartement domanial devront s'engager, 

pour eue et leurs ayants-cause, à occuper personnellement et &titre 
d'habitation 'prineipale ledit appartement. Ils devront s'interdite de 
le louer ou de constituer, au Orant dé tiers, des droits quelconques 
de propriété, d'usage ou d'usuTruit sur celui-ci.' 

ART. 16. 
Si les acquéreurs ou leurs ayants-cause désirent céder leur appar-

tement, ils devront en proposer la venté en priorité à l'État. Ce der-
nier disposera d'un délai de 2 mois, à compter de la date de récep-
tion de 'offre de vente, pour faire connaître son intention de rache-
ter ou de ne pas racheter l'appartement conSidéré. 

ART. 17. 

Si l'État décide de racheter l'appartement, le prix de ce rachat 
sera calculé sur la base du prix de cession initial, réajusté en tenant 
compte de critères généraux (évolution de l'indice du coût de la 
construction), locaux (évolution des prix sur le marché imniobilier), 
particuliers à l'immeuble et à son environnement et enfin propres à 
l'appartement lui-même (prise en considération, d'une part, des 
éventuelles améliorations apportées à ce dernier-  — à l'exception des 
travaux à caractère 'décoratif ou somptuaire, ou encore de s-icte 
convenance personnelle — et, d'a'utre part, des dégradations subies 
et de la vétusté): 

Ce prix de rachat deVra être indiqué dans la notification prévue' 
au deuxième alinéa de l'article 16. 

ART. 18. 

Le prix de rachat, déterminé comme indiqué ci-dessus, sera fixé 
par une Commission présidée par le Conseiller de Gouvernement 
pour les Travaux Publics et les: Affaires Sociales et cOnfOse de 
deux iepréséntànÜ du Conseil` Communal' et deuk représentantS 
dit Département des Finances et de l'Éconetile, dont l'inspecieur 
du Service de l'Enregistrement et du Timbre à la Direction des Ser- 
vices Fscaux. 	 - 

La Commission pourra s'adjoindre des experts à titre consulta- 
tif. 

ART. 19. 
La violatiôn, par l'acquéreur, des engagements qu'il aura sous-

crits en application de l'article 15, entraînera, de plein droit, la réso-' 
lution de la vente après sommation demeurée infructueuse.  

1 — Bonifieation des prêts destinés d racqUi:sition du logement 
dans le secteur privé, 

ARTICI.E PRENilER 
Dans le cadré de l'aide à l'accession à 1a propriété en vue de la 

constitution d'un patrimoine Immobilier familial, il est institué tin 
régime de bonification d'intérêt des prêts contractés en vue de l'ac-
quisition d'un logernent dahs les conditions fiXées ci-après, à l'ex-
clusion des appartements situés dans les immeubles domaniaux. 

ART. 2. 
Les bénéficiaires du régime Susvisé sont : 
— les Monégasques chefs de foyer, célibataires, veufs ou divor-

cés, 
- les femmes monégasques mariées à un étranger 

ART. 3. 
L'accès au régime considéré n'est ouvert que si les conditions 

suivantes sont reniplies':  
a) les bénéficiaires ne doivent pas être déjà propriétaires dé biens 

inimobilierS à usage d'habitation, tant â Monaeei qu'à l'étt'anger, 
exception étant faite pour une résidençe secondaire. 

b) L'appartement pour l'acquisition duquel le prêt est contracté 
doit être destiné à l'habitation personnelle du t'equérant et -cotres-

. pondre,' par son importance, aux besoins normaux de logement de 
ce dernier et de sa fan:tille. 

c) Ledit appartenient «At être situé sur le territoire monégasque. 
d) Les ressources mensuelles du requérant; y compris Celles, des 

membres de sa fainille, ne doivent pas dépasser un plafond 'fixé, 
pour un couille sans enfant, à 10 fois le salaire mensuel de base dé la 
Caisse Autonome des Retraites. 

Pour les foyers de composition différente, le plafond des res-
sources est calculé en appliquant au plafond de base ci-dessus les 
coefficients suivants, le résultat étant arrondi à la çentaine de ,  francs 
supérieure 

-- Personne seule : 0,72 
-- 3 personnes : 1,24 

4 personnes : 1,44 
— 5 personnes 1,68 
— 6 personnes 1,96 
e) L'acquéreur doit s'engager à, occuper personnellement et à ti-

tre d'habitation principale l'appartement objet du prêt et à ne pas le 
céder ni, le louer pendant une durée de 20 ans a compter de son ac-
quisition.  

Au cas où l'appartement serait loué ou cédé avant le terme fixé 
sans une autorisation expresse du Gouvernetnent, laquelle, ne peut 
être accordée, que pour des motifs tout â fait exceptionnels, l'acqué-
reur serait tenu de reverser au Trésor le montant des bonifications 
d'intérêt dont il a bénéficié. 

ART. 4. 
Les bonifications d'Intérêt ne sont octroyées que pour la frac 

tion du prêt inférieure ou égale à 80 % du prix du bien acquis. 

ART. 5. 
Les bonifications d'intérêt ne sont pas accordées si le prix du 

bien acquis dépasse un plafond fixé chaque aimée par la Commis-
sion de Placement des Fonds. 

Ce plafond sera determiné pour chaque type sole logement en 
fonction des prix pratiqués sur le marché irmitobilier pour des ap-
partements de standing moyen. 



Ami. 6. 
Les bonifications d'intérêt ne sont accordées que pour les prêts 

contractés auprès des organisme: avec lesquels l'Etat aura passé une 
convention. 

Akt. 7. 
Les bonifications d'intérêt sont versées directement par-l'État à 

l'organisme prêteur. Elles sont calcûlées.de telle sorte que le taux 
réel d'intérêt annuel Supporté par, l'emprunteur 'n'excède pas 8 % 
pour les personneS mariées ou, vivant seules. Sans pouvoir être infé-
rieur à 5,25 %, ce taux sera réduit de 1,25 point pour un enfant âgé 
de moins de 25 ans vivant au foyer et de 0,75 point pour les enfants 
suivants. 

— Bonification des prêts destinés à l'amélioration de l'habitat. 

ART. 8. 
Des bonifications d'intérêt des prêts contractés en vue de l'amé-

lioration de l'habitat peuvent être consenties, aux PersOnnes visées à 
l'article 2 propriétaires de leur logement situé à tvlonaco, dans les 
conditions ci-après. 

ART. 9. 
Les travaux pour le financement desquels 'le prêt est contracté 

doivent avoir pour objet la réparation ou l'amélioration clitin 
nient de construction ancienne (plus de'10 ans). Ne sont pas pris en 
considération les travaux d'entretien ou de réparation à caractère 
courant, ni les travaux à caractère décoratif ou somptuaire. 

Arr. 10. 
Les bonifications d'intérêt ne sont, k cas échéant, accordées 

qu'après présentation d'un devis et contrôle de celui-ci, tant en ce 
qui concerne la nature des travaux envisagés que l'estimation de 
leur coût, par les services techniques de l'Administration. 

AP.T. II.  
Les bonifications d'intérêt tte sont accordées que pour la frac-

(ion du prêt inférieure ou égale à 80 % du coût des travaux accep-
tés, sans que ce coût puisse dépasser 100.000 F. Ce montant sera ré-
visé chaque année par la Cominission de Placement des Fonds en 
fonction de l'évolution de l'indice du cocu de la construction. 

ART. 12. 
Les dispositions prévues aux articles 6 et 7 sont applicables aux 

bonifications d'intérêt des prêts destinés à l'améliOration de Phabi-
tat. 

Service du Logement 
Locaux vacants. 

Les prioritaires sont informés de la vacance des 4 apparie- . ments ci-après : 
— 14, rue Malbousqtlet - 1 pièce, cuisine, W.C. 
— 18, rue des Orchidées - studio, cuisine, bain • 
— Maison Bonnamas - Passage Doda 	pièces, cuisine, salle 
d'eau 
— 24, rue Comte Félix Gastaidi - 4 pièces, cuisiné, W.C., penderie. 

Le délai d'affichage expire le 28 décembre 1977. 
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MAIRIE 

Avis re/atif à la réunion du Conseil Communal en ses-
sion extraordinaire. 

Le Conseil Communal convoqué en session extraordinaire par 
S.E,M lé Ministre 'd'État, cOnfOrtnénienf nuit dispOsitions.  dé Par-
tiele12 de la Loi n° 959 du 24 jtiiillét 1914:Se réunira à ln Mairie, en 
séance pubfiqué, leinercredi'21 décembre 1977,   à 21 heures. 

L'ordre' dg jour de cette session extraordinaire comprendra 
l'examen des affaires suivantes : 

1).URBÀNI>ML - consultation du . Conseil Communal dans le 
cadre des dispoSitions de - Partiele 26 de la Loi sur l'Organisation 
communale, sur leS Projets'ci-aPrès : 	 - 

a) extension du Centre Hospitalier Prineesse Grace; 
b) réalisation d'un ascenseur public reliant le boulevard de Bel-

gique à la place Sainte-DivOte; 
construction d'une usine 'd'incinération des résidus urbains; 

d) élargissétrent du viadtk de Sainte-DéVbte; . 
— li) Butx;t CoMMUNAC 1917 - procédure de virements de cré-

dits. 

Avis dé, concession pour la vente de boissons"hygiéni-
ques au ha!! du centenaire. 

La Mairie donne avis qu'une concession t'OUI.  la vente de bois-
sons hygiéniques, bonbons et chocolats glacés va être consentie à un 
particulier au Hall du Centenaire pour la période du le,  janvier au 
31 décembre 1978. 

Les personnes de nationalité monégasque qui désirent postuler 
la concession sont invitées à déposer leur candidature au Secrétariat 
Général, dans les cinq jours, à compter de la 'publication du présent 
avis au « Journal de Monaco ». 

INFORMATIONS 

Le 4e Festival International du Cirque de Monte-
Carlo 

« Le festival 71 est mort. Vive le festival 78 ». 
Ces quelques mots qui,. lus ainsi, pourraient paraltre assez ba-

nals, voire mente manquant d'imagination.,‘,,eh bien à les enten-
dre prononcer vers 1 heure du matin, dans la nuit du 1214u 13 dé-
cembre, par le beau Sergio en habit ronge et blanc, relevaient presg 
que dé l'épopée. 

Pourquoi d'ailleurs le style épique'ne conViéndraWil pas an fes-
tival International du ciequé dé Ménte-Carlo 

Le gala de clôture qui s'est achevé, sous les acclaMationS, par, cet 
appel incatitateitei ce cri digne' diPantiqne, ne ffitLii Pas'ime suite 
d'aventures hétrotques 1 Tenez, par exemple les frères CaritiOi à 
les voir tout là-haut se,jotter des lois' de l'équilibrei.. à vous bhAtter 
le coeur ce défi à la mort 
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Je pourrai, bien sûr, vous citer (Vautres noms : les Silagis, sau-
teurs à la bascule; miss Dolly jacobs; acrobate aux anneaux, si frêle 
et si jolie mon Dieu que ça ti'à pas de sens se lançer ainsi dans lé vi-
de; 13ubi et fuie, dont les reprises clownesques ont ceci d'extrava-
gants qu'elles se situent à la coupole du'cirque; àéreird Edôh telle-
ment à l'aise sur son trapèze que la rince en deVien( tactile ; les Ce:,  
nestrelli, bondissant et rebondiSsant dans I apesanteur qui rayonne 
de leur tremplin élastique; le'trio Antarès. 
%oievraiment... et qui sert de prétexte à d'extraordinaireS tourbil-
lons en suspension par la mâChoire; les Kristof, se propulsant dans 
l'espace à l'aide d'une bascule diabolique... Oui, lés quelque,» tib-
méros aYant participé' au gala de el6turer .. tons figurant au Paléfia 
rès... auraient certes droit à ce tableau d'bonneur que, rnôdeste- 
ment, je dresse à leur intention._ mais' il me faut "Mairitenant .eon-
elure, et pour conelure én cretcendo je rendS, à mon tour, hommage 
à la famille Knie qui a bien mérité le clown d'or, réconipenSe Stiprê 
me du festival, que S.A.S. le Prince --- ce fut aussi l'un deS grands 
moments de cette soirée hors du'commun — à remis, en qualité de 
président du jury international, à Fredy Knie Sr... 

Fredy Knie Sr ou l'art de la haute-école atteignant à la perfec- 
tion 

Avant cette apothéose à la gloire des Knie, la diStributiein des ré 
compenses, enchaînant, directernent, sur la fin du programme, 
s'était déroulée selon les règles, désormaisbien rodées, d'un céré-
monial qui, je l'avoué, m'a quelque petilinpressionné. Tous les ar 
tistes sont réunis sur là piste et; 'a l'appel dé leur nota; les héros 
cirqùe — comme on disait au temps de la ,  splendeur de

: 
 Rome — s'en 

iennent recueillir leur prix en franchissam, et c'est là leur dernière 
épreuve, le flot compact des Photographes cicarneramen 

Je précise, pour la petite histoire du festival 77, que la mission 
de remettre, à leur titulaire, lés clowris d'argent revint, successive- 
ment, à la Duchesse de Sabran, à S.A.S. la Princesse Stéphanie, à 
S.A.S. la Princesse Antoinette, à M. Cary Grant (I) et à S.A.S. la 
Princesse. 

* • * 

A l'issue du gala de clôture, une récePtion était offerte, sous le 
petit chapiteau, par le président et les membres du comité d'organi-
sation. 

Ambiance sympathique, buffet campagnard, vin rouge au ton-
neau, barbe à papa comme il se doit, personnalités officielles... of-
ficielles mais détendues, c'est le mot qui convient malgré smOkings 
et robes longues... l'ensemble, animé, pont. le plaisir de tous, dan-
seurs ou mélomanes, par l'orchestre Aimé Barelli, avec Minouche, 
débordante de vie, de talent et de charme (bonne race ne saurait 
mentir). 

(1) membre du jury international présidé par S.A.S. le Prince, 
Les autres membres du jury étant Mme Jacqueline Cartier et MM. 
Horst Bucholz, John Ringling North et Raf Valone. 

Le Palmarès du 4e festival international du cirque de 
Monte-Carlo 

Clown d'or : famille Knie. 

Clown d'argent :' trio'Antatés (France), du Cirque des frères Al-
thof f (RFA), acrobaties sur avion; 

les Canéstrelli (Ëtats-Onisitalie), du Paul Kaye Continental 
Circus (USA), tremplin élastique; 

les Carillo 13rothers (Colon:16k); du Riigling Barnum (USA), fil 
de fériste à grande hauteur; 	 ' 

les Silagis (Bulgarie), du eirque d'état Je Bulgarie, sauteurs à la 
bascule; 

ltSvari et liona Kristoff (Hortgrie),3 du,eirque d'état de Hongrie, 
main à main à la bascule. 

Prix spéciaux : 
Trophée Louis Merlin c Litis Mun& (Espagne), du cirque Geri y 

Cottle (Grande Bretagne), f I dc férislelbMse hauteur; 
Prix de la Pillé de Moneo miss Dolly Jaeobs (Etats-Unis), du 

Ringling Barnum (USA), acrobate aux anneaux; 
Prix du « jury juniors » Radié Monté-Carlo : les Ca nestrelli; 

Prix de l'association dés atniS du eirqué de Monaco : Louis Knie 
(Suisse);  du cirque national suisseknie, dressage de fauves: 

Prix « Jacques 'Gentil de l'utriim desi.oinnietç'aiits de la Prin-
cipauté Fredy knie (Suisse), du cirque national Suisse Knie, haute 

Prix de « La Piste » : Tino Rodriguez (Mexique), du cirque 
Atayade (Mexique), trapèze washington. 

Prix de l'association de la presse du MUSIC-hall et du cirque « La 
Dame de Pique » : Miss Dolly Jaeobs; 

Prix « Henri Thétard »du club des amis du cirque français : les 
Rheitmatics (Tchécoslovaquie), .du cirque d'état de Tchécoslova-
quie, acrobateS au tapis; 

Prix duftétenctl « Nice-uatin y : Gérard Edon (France), du cir-
que Merano (Norvège), trapèze iva.i.hinktén 

Prix du journal « Cirlve dans l'Univers » les.clowns Buby et 
Jute (Allemagne de l'Est), du cirque Berineweis (Danemark); 

Prix de la revue » Scènes et Pistes Carrington » : troupe For-
gione et Macaggi (Italie), du clique Baruni Sinioneit (Allemagne), 
reprises clownesques;  

Prix du journal «'Organ » : les Hee-Man's (Espagne), du Black-
pocil CircuS (Grande:Bretagne), perehistes; 

Prix « Air France : trolpe Otto (Pologne), du cirque d'état de 
Pologne, sauteurs à la bascule, charivari; 

Prix de la convention irternatibnale des illuSionnistes de Mona-
co ...Lee Pee Ville (Danemark), du cirque fienneweis (Danemark), 
numéro de grande illusion; 

Grand Prix de la « Deinschlandhalle Berlin » : Tino Rodriguez. 

* 

Par ailleurs, le jury a décidé 'd'attribuer à LotiJaeobs, le plus cé-
lèbre des clowns américains, pensionnaire depuis 35 ans du Ringling 
Barnum, un prix spécial en reconnaissance d'une vie eniièretnem 
dédiée au cirque. 	 • 

Radio Monte-Carlo et le feslhial 

Les six gagnants du concours de dessins organisé par Radio 
Monte-Carlo parmi ses auciteurs.âgés de 8 à 13 ans pour là création 
d'un jury d'enfants au 4" festival international de télévision ont etc 
sélectionnés par un comité composé de membres de l'enseignerneni 
et de dédoratetirs.  

Patini eux, une lauréate résidant à Monte-Carlo; Elisabeth Rit-
ter, 12 ans, les autres. venant de .Grenoble, Thierry Boffa, 13 ans 
d'Antibes, Claude Gioatini, 9 ans; de ClerMont-Ferrand, Michel 
Lautny, 9 ans; de Là Bedoule, dans les 13Quches-dg-Rhône, Natha-
lie Pornarès; Il ans et de Bayonne' Fabrice Prince 1 laits. 

Ces jeunes garçons et filles qui, durant 	la (liftée du festival, 
ont été les invités de Radio Monte-Carlo (avec leurs parents j'imagi-
ne) ont très sérieitétfietii àccortipliletti Mission et leur choix.s'est 
porté sur lés Canestrelli, excellent ntintéro qui compté 'parmi. ses 
hardis vOltigeurS un petit bout d'hointné à olile âgé 	seniblé 
d'une huitaine d'années... ce qui, peut-étre, ett'quIqUe.infitience 
sur la décision du jury junior. Simple supposition qui n'entache en 
rien là valeur intrinsèque des Cartestrelli reconnue par un Clown 
d'argent! 
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S.A.S. le Prince a bien voulu accorder une illtérview à Patrice 
Zeit r. Cette interview, au cciurs. de laqUelle notre SouVerain n'a pas 
caché ses SentituentS 	très ProfOridé admitaildn pour lé cirque à 
été diffusée le 10 décent bre,"à 8 h."30, sur les émetteurs Grandes On-
des et Ondes tvloyennes dé Radio Monte-Carlo. 

S. A.S. le Prince a également pàrticipé, le 12 décernbre, en direct 
des studios de la Maison de la Radio, à l'émission Radio-Plus 
d'Yves Mourousi. 

La Tribune de Monaco et de la Côte d'Azur._ 

...a sorti un numéro spécial, abondamment illustré, consacré au 
4,  festival international du cirque. 

Ce numéro spécial met en exergue cette -Citation de S.A.S. 
Prince Souverain : Le cirque, cet univers à part où tout est possible 
parce que out est vrai. 

Pour célébrer cet événement qui 'fera daté dans les annaleS de la 
presse monégasque, MM. Jean-Claude Marsan, directeur et Philip 
pe Saint-Germain, rédacteur en chef de La Tribune de Monaco out 
offert, lundi dernier, dans les salons du Yacht-Club, une brillante 
réception à laquelle assistaient, auprès du bout. Monte-Carlo, les 
protagonistes, sur scène ou en coulisses, du festival du cirque. 

Quelques échos, en bref, du.  festival. 

Le gala de clôture ne devait réunir que leS labréats sélectionnés 
par le jury. 

Une exception, toutefois, a été faite en faveur d'un jeune équi-
libriste au rouleau, A bclio, du cirque d'hiver Bouglione, titulaire de 
la bourse Merlin offerte par le Président et les membres du comité 
d'organisa:ion du festival. Une exception et, aussi, une très bonne 
idée car la dextérité d'Abelio touche parfois à l'impossible! 

Contint prévu, les directetirs de cirque qui se sont retrouvés, en 
grand nombre, en Principauté, - à l'occasion du festival, .ont décidé 
la création d'une fédération internationale dont le siège sera â 
Monte-Carlo. 

Venue en Prineipauté à l'occasion du 4,  festival international du 
cirque, Sylvia Monfort, grande dame du théâtre et du cinéma, ro. 
rnancière, animatrice des célébres. Carré Marigny, a en profité Pour 
dédicacer k livre de Noël Devaux, Le cirque d l'ancienne, dont elle e 
écrit la préface tandis qu'à ses côtés, Dominique Jando, pour qui les 
gens de voyage n'ont aucun secret signait son dernier ouvrage L'his-
toire mondiale du cirque. 

Cette séance de dédicaces, dont le succès fut grand, S'est dérou-
lée, le vendredi 9 décembre, à la librairie Cottet-Duméulin, 25, rue 

Sous la présidence effective de S.E. M. André Saint-
Mieux, Ministre d'État. 

Les fêtes defiti .etnnée à Monte-Carlo. 

LeS ballets de Marseille Roland Petit se produiront, salle Gar-
nier, avec deux programmes différents, 

d'Une part, le samedi 24 déceMbre, à 20 h. 30 et le dimanche 25, 
à 15 héttreS et 20 h. 30. 

Le loup, musique de Henri Dutilleux, solistes, Denys Ganlo et 
Mireille 13ourgeois, 

Pink . Floyd;  musique . originale, solistes Jear-Marc Torres;  
ChriStirie Walsh et Gérard Taillade, 

Carinen, musique de Georges 13izet, solistes Sorella Englund, 
Christine Walsh et Rudy Bryans; 

d'autre part, les Vendredi 30 et Samedi 31, à 20 h. 30 et climat"- 
ehe 1 er. janvier, à 15 heures  

Casse-,IVdisette, ,ffiusique de TchaikOwsky, solistes NOella Pon-. 
Lois (les 30 et 31), Mireille Bourgeois (le l'r janvier ), Rudy Firyans et: 
Denys Ganio. 

Toutes lés chdregraphies sont de Roland Petit. 

L'orchestre national et les choeurs de l'opéra de MOnte-Carlo 
sous la directiOn de Jacques Bazire. 

* • 

Réveillon de Noël dans la salle Empire de l'hôtel de PariS avec, 
pour la première fois.à Monte-Carlo et en exclusivité,.le chanteur 
anglais Peter Ôorclitto, les Mônte-Carlo dancersdont ce sera la ren-
trée et les orchestres Aimé Barelli et Louis Frosio. 

• 4 

Réveillé»? rie la Saint Sylvestre au Monte-Carlo Sporting-Club à 
l'hôtel de Paris, au cabaret du casino et à l'hôtel Hermitage. 

Au Monte-Carlo' Sporting-club 
venus directernent de Las Vegas,.. the funniest act in the wOrld 

(1), Bob Williams andLottie... Bob Williants, le dresseur, Louie; le 
chien... qui ne fait rien : tous deux co-vedettes de .érry Lewis dans 
Hellzappopin; 

the jour Mages (jongleur); 

les Monte-Carlo dancers; 
Aimé Barelli et son grand orcheStre avec Minouehe Barelli et les 

Y ourtgsters Incorparated. 

A l'hôtel de Paris 
mêmes attractions qu'au Monte-Carlo sporting-dub et les orehes-
tres Pierre Sellin avec Benny Vasseur et Louis Froslo. 

Au cabaret du casino 
les orchestre 1.IMberto Nocera et Pierre Sellin 
et deux spedaeles  
à 23 h. 15, l'illusioniste Johirrty Han et le 'French Cancan; 
à 0 h; 45, Pepiro Àlvaree ei jeff 

A l'hôtel Hermitage 
Pepito Alvarez, kif Johnny Hart et le French Cancan, 
Les orcheires Christian Casanova et Louis Frôsio. 

(I) en français, le numéro le plus die du inonde. 



donné en gérance suivant acte 'reçu par Me Crovetto, 
le 29 octobre 1971, à 'MonSieiur Jean-Louis CA1V11L-
LER1, deMeurant Monaco, 24 'bdulevand du Jardin 
Exotique, pour une période de six années à compter 
du l et Octobre 1971. 

Cette période s'est terminée lé 30 septembre 1977. 
RENOUVELLEMENT DE GÉRANCE 

Suivant acte reçu par Maître Crovetto le 20 octo-
bre 1977, Monsieur YVORRA, ci-dessus nôttne, a 
donné en gérance libre ledit fonds de commerce à 
Monsieur 'CAMILLERI, pour une durée de six années 
à compter du ler Octobre 1977. 

Monsieur CAMILLERI sera setil responsable dé la 
gestion. 

Monaco, le 16 décembre 1977. 

Signé L.C. CROVETTO 

Etudè de Me'Paul-Lou'ig AUREOLIA 
Docteur en Droit .; Notalie 

2, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

CESSION DE DROITS INDIVIS.  
SUR FONDS DE COMMERCE 

Deuxième Insertion 

A la suite de l'annulation par jugement du Tribu-
nal de Première Instance de Monaco, ,du 10 novembre 
1977, devenu définitif, de la cession) de‘ droits indivis 
sur fonds de commerce, consentie par Monsieur Jac-
ques MIFFRE, demeurant à Monaco, 14, quai Antoi-
ne Pr, à Monsieur Sauveur DI MEO, demeurant à Ba-
coli Naples (Italie), auX termes d'un acte reçu par Mt 
Crovetto, notaire à Monaco, le 15 juin 1976, Mon-
sieur MIFFRE, sus-nommé, a cédé à M. Arthur'SA 
LERNO, derheurant à Beausoleil, 8, rue des Lucioles, 
la totalité de ses droits indivis, soit moitié, sur un 
fonds de commerce de bar-testaurant de nuit, avec 
musique, exploité à Monte-Carlo, 11, avenue des Spé-
lugues, aux termes d'un acte reçu par Me Aureglia, 
notaire à Mônaco, le 24 novembre 1977. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds, dans 
les dix jours de la présente insertion. 

Monaco le 16 décembre 19/1. 

Signé s' P. L, AUREGLIA. 

1076 	 JOURNAL DE MONACO 	Vendredi 16 Décembre 1977 

Réunion de la conférence permanente des conserva-
teurs des musées de la côte d'azur 

Les membres de là cantéreM;:e perinânente des conservateurs 
des musées de la côte d'azur se sont tett OUVéS, le mercredi dé-
*.m-nbre. en Principauté à l'initiative de leur président, M. Gabriel 
011ivier, conservateur en chef du musée national. 

Assistaient à cette réunion : 
pour Monaco : Mlle Suzanne Sinione.  (MUS& d'anthrOPologie 

préhistorique). MM. Jacques Aindült (aquarium 	niuSée bcéa- 
nog.raphistfue); Franck Biancheri (arehives du Palais Princier), Mar-
cel Kroenlein (jardin exotiqüe et grotte de l'Observatoire), Mme An-
nette Bordeau, secrétaire général du musée national: 

NI. Claude Fournet, conservateur des 'Misées riatiotiaWc de 
France, directeur des niu5ées de Nice et, Pour Nice Mlles Colette 
Audibert (Palais Lascaris) et, Danièle Nlouehot (foiiilleseeehéologi-
ques de Cimiez et musée Nlatisse), MM. Charles-Alexandre righiera 
(musée Masséna), Jean F.orneris (musée Jules Chéret), Georges 
Thome, (niuseutn d'histoire naturelle), Pierre Provoyeur (musée 
Nlarc Chagall) et Jean Wursthcirn (musée de la Marine); 

M me .Nladeleine Guynet-Pechadre, conservateur des inusées na-
tionaux de France, (musée national de Vallaitris); • 

MM. Georges Bauquier (musée Fernand' téger à Bit:0, Georges 
Dussaule (musées de Cagnes 'Sur Niel), Georges Vindry (niuSée de 
La Castre à Cannes et musée Fragdnaid à Grassé) et son adjOint, 
(pour le musée de La Castre), M. William Saadi; 

Le professeur Jean Nlouraille; Mme Edgar Leleu, secrétaire gé-
néral de la fondation Ephrtiside RothSchild à Saint-Jean Cap Fer-
rat et Mlle Nicole Butruille, secrétaire général dé la fdtidation Théo-
dore Reinach à Beaulieu-sur-Nier. 

Ces différentes persOnnalités ont été reçues à l'hôtel du gouver-
nement par S.E. Ni. André Saint Mieux, Ministre d'État et M. Mi-
chel Desmet, Conseiller de GoM &tiennent pour l'Iniérieur. 

Auparavant, elles avaient longuement visité le Jardin Exotique 
et la grotte de l'observatoire sous la conduite de M. Marcel Kroen 
lein. 

Ph. F. 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNÜNCES 

Étude de Mé Louis-Constant ckovErro 
Docteur en Droit, Notairé 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

FIN DE GÉRANCE 

Première InSertion 

Le fonds de commerce de vente de fruits, légumes, 
comestibles, charcuterie fraiche etc.., situé à Monaco, 
24 boulevard du Jardin Exotique, appartenant à Mon-
sieur Joseph YVORRA, demeurant à Paris, avait été 
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Etude de Me Louis-Constani CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa,- Monte-Carlo 

RÉSILIATION DE CONTRAT DE GÉRANCE 
Deuxième Insertion 

La gérance qui avait" été consentie-  par Monsieur, 
Pierre CAPPA, commerçant, demeurant a Monte- 
Carlo, 44, boulevard d'Italie, à Monsieur Charles 
CANNARSA, commerçant, demeurant à Monte-
Carlo, 44, boulevard d'Italie, pour une durée de deux 
années, concernant uti . forids de commerce de vente en 
gros, demi-gros et détail dé vêteménts d'hOmmes, da-
mes, enfants, accessoires et feprésentation de maison 
de couture, exploité à Monte-Carlo, 2, avenue Henry 
Dunant, a été résiliée d'un CoriimÉm accord entre les 
parties, par anticipation, à compter du 31 août 1977, 
suivant acte reçu par Me L.C. Crovetto, le 30 novem-
bre 1977. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Étude de Maître 
Crovetto, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 16 décembre 1977. 
Signé : L.-C. CROVETTO. 

Étude de M,  Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro- Monaco 

« INNOVATION TECHNIQUE 
en abrégé INNOTEC » 

(société anonyme monégasque) 

Publication prescrite Par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 
11 mars 1942 et par l'Article 3 de l'Arrêté. de Son 
Excellence Monsieur le Ministre d'État de la Prin-
cipauté de Monaco, *en date du 3 octobre 1977, 

I. — Aux ternies d'un acte re4u, en brevet, le 12 
août 1977, par Me  Jean-Charles Rey, Docteur en 
Droit, Notaire à Monaco, il a' été établi,' ainsi qu'il 
suit, les statuts d'une société anonyme Monégasque. 

STATUTS 

TITRE I 

Formation - Dénomination - Siège - Objet - Durée 

ARTICLE PREMIER 

Il est formé, par les présentes, une société anonyme 
monégasque qui existera entre les souscripteurs et les  

propriétaires des actions ci-après, créées et celles, qui 
pourront l'être par la suite et qui sera régie par:les 
lois de la Principauté de MonacO, sin. la 'matière 
et par les présents statuts. 

Cette Société prend la dénotnination de 	INNO- 
VATION TECHNIQUE » en abrégé « INNOTEC ». 

ART. 1 
Son siège social est fixé à Monaco. 
Il peut être tranSfété en tout endroit de la Prin-

cipauté, Par simple décision du ConSeil d'Adminis-
tration, après agrément du nouveau siège par le 
Gouvernement Princier. 

ART. 3. 

La Société a pour objet en Principauté dé Monaeo 
et à l'Étranger : pour les produits à baSe éleCtro-
mécanique, l'étude de marchés, la recherche et la mise 
au point de produits, leurs procédés de fabrication, les 
brevets les concernant: ainsi que la fabrication des sé-
ries de lancement de ces produits. 

L'acquisition de tous brevets d'invention," leur ces-
sion et.la concession de licence de ces brevets et procé-
dés de fabrication. 

Et, généralement, toutes opérations commerciales, 
mobilières, immobilières et finanCiérés se rapportant à 
l'objet défini ci-dessus. 

ART. 4. 

• La durée de la société est fixée à quatre vingt 
dix neuf années, à compter du jour de sa constitu 
tion définitive, sauf les cas de dissolution anticipée 
ou de prorogation prévus aux statuts. 

TITRE II 
Apports - Fonds Socià1 - Actions 

ART.5, 

Aux présentes est à l'instant intervenue Madame 
Marie-Cécile BERT01■11, sans profession, épouse de 
Monsieur Jean-Paul STEINER, avec lequel elle de-
meure numéro 26, bouleVard des Moulins, à Monte-
Carlo. 

De nationalité monégasque, née, le vingt-et-un oc-
tobre nill-neuf-cent-trente-4eux, 4 Roanne (Loire). 

Laquelle a, par ces préSentes, fait apport à la So-
ciété, sous les garanties ordinaires et de droit en pa-
reille matière, un droit au bal.,4 des aménagements, 
installations et équipements, des locaux sis numéro 4, 
Quai Antoine ler, à Monaco-Condamine. 

Ce droit au bail a été consenti , à Madame STEI-
NER, sus nommée, par la société anonyme monégas-
que dénommée « SAMDI » dont le siége social est nu-
méro 3, avenue de la Quarantaine, à Monaco- 
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Condamine, à compter du premier juin mil-heuf-cerit-
soixante-dix-sept, suivant accord en date à Monaco 
du six juin rnil-neuf-cent-soixante-dix-sept. 

Tel que le tout existe, s'étend, se poursuit et se 
comporte, avec toutes ses aisances et dépendances, 
sans aucune exception ni -réServe et tel, au surplus, 
qu'il est évalué à la somme de SOIXANTE-DIX-
MILLE FRANCS. 

Charges et conditions de l'apport 
Cet apport est effectué par Madame STEINER 

sous les garanties ordinaires de fait et de droit, net de 
tout passif et, en outre, sous les conditionS suivantes 

1 °) La société aura là propriété et la jouissance des 
éléments sus-désignés et apportés à partir du jour de 
sa constitution définitive. 

2°) Elle prendra lesdits éléments dans l'état où ils 
se trouveront lors de l'entrée en jouiSsance, sans pou-
voir exercer aucun recours contre l'apporteuse, pour 
quelque cause Ou motif que ce soit, notamment, mau-
vais état ou usure du' matériel; 

3°) Elle sera subrogée dans tous les droits et obli-
gations résultant du bail des locaux dans lesquels se 
trouvent lesdits aménagements et équipements. 

Rémunération de l'apport 
En rémunération de l'apport qui précède, il est at-

tribué à Madame STEINER., apporteuse, SEPT 
CENTS actions de CENT FRANCS chacune, de va-
leur nominale. 

Conformément à la loi, les titres des actions ainsi 
attribuées né pourront Ire détachés de la souche.et ne 
seront négociables que deux ans après la constitution 
définitive de la société et, pendant ce temps, doivent, 
à la diligence des administrateurs, être frappées d'un 
timbre indiquant leur nature et la date de la constitu-
tion. 

ART. 6. 
Le capital social est fixé à la somme de DEUX 

CENT CINQUANTE MILLE FRANCS divisé en 
deux mille cinq cents actions de cent Francs chacune 
de valeur nominale. 

Sur ces Deux mille cinq cents actions, SEPT 
CENTS ont été attribuées à Madame STEINER, ap 
porteuse, en représentation de son apport et les MIL-
LE HUIT CENTS actions de surplus, qui seront nu-
mérotées de 701 à 1.800 sont 'à souscrire en numéraire 
et à libérer intégralement àla souscription. 

ART. 7. 

Les actions sont nominatives ou au porteur, au 
choix de l'actionnaire, à la céndition, dans ce dernier 
cas, de satisfaire aux dispositions légales en vigueur 
relatives à cette forme de titre. 

Les titres d'actions sont extraits d'un livre à 
souches, revêtus • d'un numéro d'ordre, frappés 
du timbre de la 'Séciété et Munis de là: signature de 
deux administrateurs. L'une de ces deux signatures 
peut être imprimée ou apposée au moyen d'une griffe. 

La cession des actions au porteur s'opère Par la 
simple tradition du titre. 

Celle des titres norninatifs a lieu par des décla-
rations 'de transfert et d'acceptation de transfert, 
signées par le cédant et le cessionnaire ou le manda-
taire et inscrites sur les registres de la Société. 

La société peut exiger que la signature des parties 
soit certifiée par un' Officier Public, 

Les dividendes de toute action nominative' ou au 
porteur sont valablement payés au pérteur du titre 
s'il s'agit d'un titre nominatif non muni de coupon 
ou au porteur du Coupon. 

Tout dividende qui n'est pas réclamé dans les 
cinq ans de son exigibilité est prescrit au profit de la 
Société. 

ART. 8. 
La possession d'une action emporte, de plein 

droit, adhésion aux statuts de la société et soumission 
aux décisions régulières du Conseil d'AdminiStration 
et des assemblées générales. Les droits et obligations 
attachés à l'action suivent le titre dans quelque main 
qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportion-
tionnelle dans la propriété de l'actif social et elle 
participe aux bénéfices sociaux dans la proportion 
indiquée ci-après. 

Les actions sont indivisibles et la société ne 
reconnaît qu'un seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les copropriétaires indivis d'une action ou 
tous les ayants-droit à n'importe quel titre, même 
usufruitiers et nus propriétaires sont tenus de se faire 
représenter auprès de là Société par une seule et même 
personne, 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire 
ne peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'appo-
sition des scellés sur les biens et valeurs de la société, 
ni en demander le partage ou la licitation. Ils sont 
tenus de s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
délibérations de l'Assemblée Générale. 

TITRE III 

Administration de la société 

ART. 9. 
La société est administrée par un Conseil composé 

de deux membrés au moins et cinq au plus, pris 
parmi les 'actionnaires et nommés par l'Assemblée 
Générale. 
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ART. 10. 
Les administrateurs doivent être propriétaires cha-

cun de dix actions. 
ART. 11. 

La durée des fonctions des administrateurs est 
de six années. 

Le premier Conseil restera en fonctions. jusqu'à 
l'Assemblée générale ordinaire qui se iéunira pour 
statuer sur les comptes du sixième exercice et qui 
renouvellera le Conseil en entier pour une nouvelle 
période de six années. 

11 en sera de même ultérieurement. 
Tout membre sortant est rééligible. 

ART. 12. 
Le Conseil d'Administration aura les pouvoirs 

les plus étendus, sans limitation ni réserve, pour agir 
au nom de la société et faire toutes les opérations 
relatives à son objet. 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il' jugera 
convenables à un "ou 'plusieurs de ses membres ou 
à un ou plusieurs directeurs, 'asSociés ou non, pour 

' 
administr ation courante dela société et pour l'exé-

cution des décisions du Conseil d'Administration. 
Tous les actes engageant la, société, autorisés pat 

le Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, 
les mandats sur les banquiers, débiteurs ou déposi-
taires et les souscriptions, avals, acceptations, endos 
ou acquits d'effets de commerce, dOivent porter la 
signature de deux administrateurs, dont celle du Pré-
sident du Conseil d'Administration à moins d'une 
délégation de pouvoirs par le Conseil d'Adminis-
tration à un administrateur, un directeur ou tout 
autre mandataire. 

TITRE IV 

Commissaires aux Comptes 

ART. 13. 
L'Assemblée Générale nomme deux ConntniSsaires 

aux Comptes, conformément à la Loi numéro 408 
du vingt janvier mil neuf cent quarante cinq. 

TITRE V 

Assemblées générales 

ART. 14. 
Les actionnaires sont convoqués en Assemblée 

Générale, dans les six mois qui suivent, la date de la 
clôture de l'exercice, par avis inséré dans le Journal 
de Monaco quinze jours avant la tenue de l'Assem-
blée. 

Dans le cas où il est nécessaire de modifier les 
statuts, l'assemblée générale extraordinaire sera convo-
quée de la ménie façon et au délai de quinze jours 
au moins. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
toutes assemblées générales peuvent avoir lieu sans 
convocation préalable, 

Ain, 15. 
Les décisions des assemblées sont consignées sur 

un registre spécial, signé par les membres du Bureau. 

ART, 16. 
Il n'est pas dérbgé au droit commun pour toutes 

les questions touchant la compoSition, la tenue et 
les pouvoirs des assemblées. 

TITRE VI 

Année sociale - Répariltidh des bénéfices 

ART. 17. 
L'année sociale commence le premier janvier 

et finit le trente-et-un décembre. 
Par exception, le premier exercice comprendra 

la période écoulée du jour de la constitution défini-
tive jusqu'au trente-et-un Décembre mil-neuf-cent-
soixante-dix-huit. 

ART. 18. 
Tous produits anntielS, réalisés .par la société, 

déduction faite des frais d'exploitation, des frais 
généraux ou d'administration, y compris tous arncr-
tissements normaux de l'actif et toutes provisions 
pour risques commerciaux, constituent le bénéfice 
net. 

Ce bénéfice est ainsi réparti : 
cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve 

ordinaire qui cessera d'être obligatoire lorsqu'il 
aura atteint une somme égale au dixième du capital 
social; 

le solde, à la disposition de l'assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d'Adminis-
tration, pourra l'a.ffecter, soit à l'attribution d'an 
tantième aux administrateurs, d'un dividende aux 
actions, soit à la constitution d'un fonds d'amortis-
sement supplémentaire -ou de réserves spéciales, soit 
le reporter à nouveau, en totalité ou en partie. 

TITRE VII 

Dissolution - ltuiriation 

Mt 19. 
En cas de perte des trois-civarts du capital social, 

les administrateurs ou, à défaut, les Commissaires 
aux Comptes, sont tenus de provoquer la réunion 
d'une Assemblée Générale Vxtraordinaire, à l'effet 
de se prononcer sur la question de savoir s'il y a lieu 
de dissoudre la Société. 

La décision de l'Asseffiblée est, dans tous Mes cas, 
rendue publique. 



1080 	 JOURNAL. DE MONACO 	Vendredi 16. Décembre .1977 

ART. 20. 
A l'expiration dé la Sotiétô on en cas de disSolution 

anticipée, l'assemblée générale règle sur la propo-
sition du Conseil d'Administration, le mode de liqui-
dation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont 
elle détermine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs ffiet fin aux 
fonctions des administrateurs, mais la société conserve 
sa personnalité durant tout le cours de sa liquidation. 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
constituée conserve pendant la, liquidationiles mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère, notamment, aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée .par 
les liquidateurs; en cas d'atsence du ou des liquida-
teurs elle élit elle-même son'Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser;  
même à l'amiable, tout l'actif de la société et d'étein- . 
dre son passif. 

TITRE VIII 
Contestetions 

ART. 21 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 

le cours de la société ou de sa liquidatioh, soit entre 
les actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridictiOn 
des Tribunaux compétents de la Principauté de 
Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout action 
naire doit faire élection de domicile à Monaco dans 
le ressort du siège social et toutes assignationS et 
significations sont régulièrement délivrées à ce domi-
cile. 

A défaut d'élection de dornicile, les assignatiems 
et significations sont Valablement faites au Parquet 
de Monsieur le Procureur Général près la Cour 
d'Appel de Monaco. 

TITRE IX 

Conditions de h constittition 
de la présente société 

ART. 22. 
La présente société ne sera définitivement cons-

tituée qu'après : 

Que les présents statuts auront été approuVés 
et la société autorisée par Arrêté hde Son Excellence 
Monsieur le Ministre d'État de la Principauté de 
Monaco, et le tout publié dans le Journal de Monaco; 

et que toutes les formalités légales et administra-. 
tives auront été remplies. 

ART. '23. 

Pour faire publier les présents statuts ét tous actes 
et procès-verbaux relatifs à la constitution de la pré-
sente société, tous pouvoirà sont donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait de ces documents. 

Il. — Ladite Société a été autorisée et ses statuts 
ont été aPprôuvés par Arrêté de Son Excellence 
Monsieur le Ministre d'État dé la Principauté de 
Monaco, en date du 3 Octobre 1977. 

III. -- Le brevet original desdits statuts portant 
Mention de leur approbation, avec une AtnPliation 
dudit Arrêté Ministériel d'autorisation ont été dépo-
sés au rang des minutes dudit Maître Rey, notaire 
susnommé; par acte du 6 décetnbre 1977. 

Kionaëo, le 9 décembre 1977. 
-LE FONDATEUR. 

Etude dé Me Jean-Charles REY 
Docteur en proit - Notoire „ 

2,' rue Colonel gellandô dé Castro - MONACO 

SASSO INTERNATIONAL'» 

(société anonyme 'monégasque) 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 
11 mars 1992 et par l'article 3 de l'Arrêté de Son 
Excellence Monsieur le'Ministre d'État de la Prin-
cipauté de Monaco, en dette du 16 septembre 1977. 

— Aux termes d'Un aéte reçu, en brevet, le 6 
juillet 1977i. par Me  Jean-Charles Reyi .Docteur en 
Droit, NOtaire à' Monaco, il a été établi, ainsi qu'il 
suit, les statuts d'une société anonyme monégasque. • 

STATUTS 

ARTICLE PREMIER 
Il est t'Ore, entre les prof riétairs des actions ci- 

après créées et de célles qui pourront l'étre par la sui-, 
te, une société anonyine moi égasque qui sera régie'  
par les lois de la Principauté de Monaco et par les pré-
sents statuts. 

Cette Société prend la dénemination de « SAS-
SO INTERNATIONAL ». 
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ART. 2. 
Le siège de la société est fixé à Mônaco. 
Il pourra être transféré en tout endroit de la Prin 

cipauté sur simple déciSion du Conseil d'Adtninistra-
tion, après agrément du nouveau siège par le Gouver-
nement Princier. 

ART. 3. 
La Société a pour objet en tous pays : 
La promotion, la représentation, le négoce en gros 

et demi-gros, de produits oléagineux, condiments de 
toute nature, produits alimentaires conditionnés. 

Et, généralement, toutes opérations mobilières et 
immobilières pouvant se rattacher directement à l'ob-
jet social ci-dessus. 

ART. 4. 
La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-

neuf années à compter de sa constitution définitive. 

ART. 5. 

Le capital social est fixé à la somme de DEUX 
CENT CINQUANTE MILLE FRANCS, divisé en 
DEUX MILLE CINQ CENTS ACTIONS, de CENT 
FRANCS chacune de valeur nominale. 

Lesdites actions seront libérées : à concurrence 
d'un montant total. de CENT MILLE FRANCS lors 
de leur souscription; et à concurrence du solde, avant 
la clôture du premier exercice social. 

ART. 6. 
Les appels de versements seront portés à la con-

naissance des actionnaires au moyen d'une lettre re-
commandée adressée à chacun d'eux, quinze jours 
avant l'époque fixée pour chaque versement et, en 
outre, si le Conseil. d'Administration le juge néCessai-
re, au moyen d'une insertion faite dix jours à l'avance 
dans le « Journal de Monaco ». 

ART. 7. 
A défaut de paiement sur les actions aux époques 

déterminées, conformément à l'article 6 ci-dessus, 
riniérêt est dû, pour chaque jour de retard, au taux lé 
gal, sans qu'il soit besoin d'une demande en justice. 

En outre, la société peut 'faire, vendre les actions 
sur lesquelles les versements sont en retard, à cet effet, 
,les numéros de ces actions sont publiés dans le « Jour-
nal de Monaco »; quinze jourS après cette publica-
tion, la société, sans mise en demeure et sans autre 
formalité, a le droit de faire procéder à la vente des ac-
tions en bloc ou en détail, pour le compte et aux ris- 

ques et périls dés retardataires, aux enchères pUbli-
. ques et par le ministère d'un notaire, 

Les titres des actions' ainsi  vendues 	nuls 
de plein droit et il est délivré aux nouveaux acquéretirs 
de nouveaux titres portant leS Mêmes riuntérôs d'ac-
tions. 

Le produit net de la Vente desdites actions s'impu-
te dans les termes de droit, sur ce qui est dû par l'ac-
tiOnnaire exproprié, lequel:reste débiteur de la diffé-
rence en nioins ou profite de l'excédent. 

La société peut également exercer l'action person-
nelle et le droit commun contre l'actionnaire et ses ga-
rants, soit avant, soit après la vente des actions; soit 
concurremment avec cette vente. 

Toute action qui ne porte paS la mention régulière 
des versements exigibles cesse d'être négociable et de 
donner drOit d'assister aux assemblées générales; au-
cun dividende ne lui est payé. 

Dans le cas où un actionnaire en retard dans les 
versements sur ses actions ferait partie du Conseil 
d'Administration, il serait considéré de plein droit 
comme démissionnaire huit jours francs après l'envoi 
d'une lettre recomniandée'pour le mettre eh demeure 
de se libérer et restée sans effet. 

ART. 8. 
Les actions, entièrement libérées, sont norniriati-

ves ou au porteur, au choix de l'actionnaire a là condi-
tion, dans ce dernier Cas, de satisfaire aux dispositiôns 
légales en vigueur relatives à cette forme de titre. Les 
actions non entièrement libérées sort obligatoirement 
nominatives. 

Les titres d'actions sont extraits d'un livre à sou-
ches, revêtus d'un numéro d'Ordre, frappés du timbre 
de la société et munis dé la signature de deux adminiS;. 
trateurs. L'une de ces deux signatures peut-être impri-
mée ou apposée au moyen d'une griffe. 

La cession des actions 'au porteur s'opère par la 
simple tradition du titre. 

Celle des titres nominatifs' a lieu par dés déclara-
tions de transfert et d'acceptatiOn de transfert, signées 
par le cédant et le cessionnaire Ou le Mandataire et 
inscrites sur les registres de la société. 

La société peut exiger que la signature des parties 
soit certifiée par un officier public. 

Les dividendes de toute action nominative ou au 
porteur sont valablement payés àu porteur du titre, 
s'il s'agit d'un titre nominatif non muni de coupon, . 
ou au porteur du Coupon. 

Tout dividende qui n'est pas réclamé dans les cinq 
ans de son exigibilité, est prescrit au profit de la socié-
té. 

ART. 9. 
La possessiôn d'une action emporte de plein drôit 

adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
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décisions régulières du Conseil d'Administration et . 
des assemblées générales. Les droitS et obligations at, 
tachés â l'action suivent le titre dans quelque main 
qu'il passe. 

Chaque action donne drdit à une part proportiôn-
nec dans la propriété de l'actif social et elle participe 
aux bénéfices sociaux dans la proportion indiquée ci-
après. 

Les actions sont indiViSibles et la société ne recon 
naît qu'un seul proeriétaire pour chaque action. 

Tous les copropriétaires indivis d'une action ou 
tous les ayants droit à iis iffiporte quel titre, même 
usufruitiers et nus-iiropriétaires, sont tenus de se faire 
représenter auprès de la société par une seule et même 
personne. . 

Les représentants 'ou créanciers d'un actionnaire 
ne peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposi-
tion des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni 
en demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus 
de s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux déli-
bérations de l'assemblée générale. 

ART. 10. 
La société est administrée par un Conseil composé 

de deux membres au moins et cinq au plus, pris parmi 
les actionnai:es et nommés par l'assemblée générale. 

ART. I I . 
Les administrateurs doivent être propriétaires cha-

cun de dix actions. 

ART. 12. 
La durée des fonctions des administrateurs est de six 
années. 

Le premier Conseil restera en fonctions jusqu'à 
l'assemblée générale ordinaire qui se réunira ponr sta-
tuer sur les comptes du sixieme exercice et qui renou-
vellera le Conseil en entier pour une nouvelle période 
de six ans. 

11 en sera de même ultérieurement. 
Tout membre sortant est rééligible. 

ART. 13. 
Le Conseil d'AdriiiiiiStiation aura lés pouvoirs lés 

plus étendus, sans lithitatià ni réserve, pour agir' au 
nom de la société et faire toutes leS obératlônS-  relati-
ves à son objet: 

Le Conseil 'peut déléguer le peniVbità'qu'll jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour l'adtni-
nistratiOn courante 'dé' la' Société et p'otir l'exécution 
des décisioffi du Conseil d'Administration. 	• 

Tous lés actes engageant là société, autorisés par le 
Conseil, ainsi que le retrait des fonds et Valeurs, les 
mandats sur les banquiers, débiteurs,:ou' dépositaires et 
les souScriptions, avals, acceptations, endos ou ac-
quits d'effets de commerce, doivent Porter la Signatu-
re de deux adrninistratenrs; dont Celle du erésicient du 
ConSeil d'Administration, à moins d'une délégation 
de pouvoirs, par le Cânseil cl'AdininiStratiôn, à un ad-
ministrateur, un directeur ou tôta ainre mandataire. 

Ain. 14...  
L'Assemblée générale nomme un ou deux Commis-

saires aux comptes, confor'ibément à la loi numéro 
408, du vingt Janvier mil-neuf-cent-quarante-cinq. 

ART. 15. 
Les actionnaires sont convoqués en assemblée gé-

nérale, dans les six mois qui suivent la. date de la clôtu-
re de l'exercice, par avis inséré dans le « Journal de 
Mohaco » quinze jours avant la tenue de Passernblée. 

Dans le cas où il est nécessaire de modifier les sta-
tuts, l'assemblée générale extraôrdinaire sera convo-
quée de la même façon et au délai de quinze jours au 
moins. 

Dans le cas 'où toutes les actions sont représentées, 
tàutés assemblées générales peuvent avoir lieu sans 
convocation préalable. 

ART. 16. 
Les décisions des assemblées sont consignées sur 

un registre spécial, signé par les metribres cid giireau. 

ART. 17. 
11 n'est pas dérogé au droit commun pour toutes 

les questions touchant la composition, la tenue et les 
pouvoirs des assemblées. 

ART. 18. 
L'année sociale commence le premier janvier et fi 

nit le trente-et-un décembre. 
Par exception, lè premier exercice comprendra la 

période écoulée du jour de la constitution définitive de 
la Société jusqu"au trente-et-un décembre mil-neuf-
cent-soixante-dix-huit. 

ART. 19. 
Tous proditits annuels; réaliSés par la société; dé-

duction faite des fraiS d'ex-ploitatiem, des fraiS géné-
raux ou d'administration§  y compris tous amortisse- 
ments normaux 	Pactif,Ft toutes proviSioris pour ris- 
ques commerciaux, constituent le bénéfice net. 

Ce bénéfice est ainsi réparti 
cinq pour cent pour constititer 	fon& de réserve 

ordinaire qui' cessera' d'être obligatOird lorSqu'ii:aura 
atteint une somme égaie au dixième dtf capital social;  
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le solde, à la disposition de l'assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du.  Conseil d'Administra-
tion, pourra l'affeéter, soit G l'attribution d'un tatitiè.; 
me aux adrninistrateurs, d'un dividende aux actionS,. 
soit à la constitution d'ut fonds d'amortissement 
supplémentaire ou de réserves spéciales, soit le repor-
ter à nouveau, en totalité ou c.n partie. 

ART. 20. 
En cas de perte des trois quarts du capital social, 

les administrateurs ou, à défaut, le ou les commissai-
res aux comptes, sont tenus de provoquer la rétinidn 
d'une assemblée générale extraordinaire, à l'effet de 
se prononcer sur la question de savoir s'il y a lieu de 
dissoudre la société. 

La décision de l'assemblée est dans tous les cas 
rendue publique. 

ART.21 

A l'expiration de la société ou én cas de dissolution 
anticipée, l'assemblée générale règle, sur la proposi-
tion du Conseil d'Administration, le mode de liquida-
tion et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle 
détermine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'asSemblée générale régulièrement 
constituée conserve pendant la liquidation les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère, notamment, aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs; en cas d'absence du ou des liquidateurs 
elle élit elle-même son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, mê-
me à l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre 
son passif. 

ART. 22. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 

le cours de la société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaeo. 

A cet , effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection` de domicile à Monaco et toutes as-
signations et significations sont régulièrement déli 
vrées à ce dômicile. 

Pour le cas, toutefois, où factionnaire" aurait oints 
de faire élection de domicile en Principauté, les assi-
gnations et significations seront valablernent faites au' 
PARQUET de Môrtsieur le Procureur Général près la 
Cour d'Appel de Monaco. 

ART.23. 

La présente société ne sera définitivement consti-
tuée qu'après : 

que les présents statuts auront été aPprouvés et la 
société autorisée ear Arrêté de Son Excellence Mon-
sieur le Ministre"d'État de la Principauté de Monaco, 
et le tout publié dans le « Journal de Monaco »et que 
toutes les formalités légales et administratives auront 
été remplies. 

ART. 24. 
Pour faire publier les présents statuts et tous actes 

et procès-verbaux relatifs à la constitution de la pré-
sente société, fiais pouvoirs sont donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait de ces doeurnents. 

Il. -- Ladite Société a été autorisée et ses statuts 
ont été approuvés par Arrêté de Son Excellence Mon-
sieur le Ministre d'Etat de la PrinciPauté de Monaco, 
en date du 16 septenibre 1977. 

III. — Le brevet original desdits statuts portant 
mention de leur approbation et l'Ampliation de l'Ar-
rêté Ministériel d'autorisation ont été déposés, au 
rang des minutes de Me Rey, notaire sus-nominé, par 
acte du 9 décembre 1977. 

Monaco, le 16 décembre 1977. 

LE FONDATEUR. 

Le Gérant du Journal : CHARLES MINAZZOLI. 

455 - AD 
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